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eaàMBM BES DEPUTES, 

PROPOSITION' DE M. DE RÉ M USAT SUR LES INCOMPATIBILITÉS. 

La discussion a continué aujourd'hui, à la Chambre 

des dépites, sur la proposition de M. de Rémusat. M. Vi-

vien, qui hier avait été pris à partie par M. Emmanuel 

Poulie est venu dès l'ouverture de la séance vider la 

question personnelle. Puis M. Rémilly, l'auteur de la mo-

tion dont le cabinet du 1 er mars ht si bon marché en 

1840, s'est donné à la tribune le facile plaisir de déver-

ser, dans une harangue manuscrite, Pépigramme tout à 

la ibis sur ceux, qui combattent le système des incompa-

tibilités, et sur ceux qui l'appuient après l'avoir repoussé 

eu dessous main il y a maintenant six années. L'événe-

mentprincipal de la journée, c'est le discoursde M. Thiers. 

Nous n'avons pas, à cette heure, l'intention de revenir 

sur le passé ; nous ne demanderons pas comment il se fait 

tjnc M. Thiers soutienne présentement une mesure dont il 

aurait pu, lorsqu'il était au pouvoir, assurer le triomphe, 

et qu'il fit pourtant échouer : c'est son affaire, et non la 

notre. Nous tenons pour vraies et sincères ses convie-

lions nouvelles, et nous pouvons affirmer, sans crainte 

d'être démentis, que jamais dans sa longue et brillante 

carrière parlementaire il ne fut mieux inspiré, que jamais 

il ne parla un langage plus chaleureux, plus sensé, plus 

spirituel, plus élevé même, et ne déploya une éloquence 

de meilleur aloi. Son discours restera comme la préface 

nécessaire, lumineuse et pratique, de la proposition de 

H. de Rémusat. Le sujet était fort heureux, du reste, pour 

jin véritable orateur ; il prêtait à de riches développemens ; 

la corruption, l'égoïsme, la démoralisation du pays légal, le 

iwdemein des ambitions privées et des intérêts maté-

riels, c'était, à coup sûr, une belle thèse oratoire; M. Thiers 

n en a esquive aucun des points de vue divers, même les 

ps délicats ; il a tou t dit avec énergie, netteté et franchise : 

oisn aveugle serait celui qui, en dehors de toute question 
Qe parti,

 ne
 serait pas pénétré de la gravité et de l'impor-

tée du mal, et de la nécessité d'y apporter remède. M. 

ters est, en effet, un homme d'expérience ; il a tenu 

«lois en main les rênes de l'administration; il a 
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rages, c'est là pour lui une cause de faiblesse; dans les 1 

jours de calme, c'est souvent un embarras. M< Thiers a 

rappelé à ce sujet un fait curieux, c'est qu'en 1832, alors 

que le gouvernement avait besoin de toutes ses forces 

pour résister à l'émeute déchaînée dans les rues, il y 

avait presque autant de 'fonctionnaires dans les rangs de 

l'opposition que sur les bancs de la majorité. Aujourd'hui 

que le pouvoir est fort et respecté, la proportion est tout 

autre, mais le gouvernement perd en dignité ce qu'il a 

gagné sons le rapport des Votes, et le fonctionnaire-dé-

puté lui fait payer cher la perte, ou, si l'on veut, l'amoin-

drissement de son indépendance, par la tyrannie de ses 

exigences et de ses obsessions. 

11 est vrai que M. le ministre de l'intérieur ne voit pas 

la situation sous le même jour que nous. M. Duchâtel est 

un optimiste quand même; il va encore plus loin dans 

celte pensée' que la Commission dont nous parlions hier. 

La Commission, au moins, avait aperçu quelques nuages 

dans le ciel de la moralité politique. M. Duchâtel n'en a 

pas découvert un seul; pour lui, l'atmosphère est entiè-

rement pure et sereine.; il nie la corruption, il nie les 

abus, il nie les passe-droits. La corruption, qui l'a vue sur-

gir ? Les abus, où sont-ils? Les passe-droits, qui s'en 

plaint? Et tout naturellement l'orateur se hâte de répon-

dre : Personne. Ainsi donc les partisans de la réforme s'a-

gitent en vain ; il n'y a rien à faire ; le pays et la Chambre 

sont bien gardés contre les abus : ils peuvent en toute sé-

curité se rendormir. M. Thiers affirme que les fonctionnai-

res sont plus nombreux au sein de la majorité que dans les 

rangs de l'opposition. « Tant mieux ! s'écrie le ministre ; 

vous voyez bien que nous avons raison de ne pas vouloir les 

exclure. » M. Thiers invoque l'intérêt du pouvoir : « L'in-

térêt du pouvoir, réplique son adversaire, il est dans le 

maintien do ce qui existe. L'autorité des magistrats amo-

vibles, notamment des membres du parquet, qui repré-

sentent le pouvoir exécutif dans ses attributions judiciai-

res, serait affaiblie, leur considération s'amoindrirait dans 

le pays, s'ils étaient chassés de la Chambre. » Mais M. le 

ministre de l'intérieur croit-il donc que la magistrature 

amovible ne perde pas beaucoup plus aux transactions se-

crètes, aux négligences de service motivées par la néces-

sité de remplirles devoirs de la députation, aux promotions 

brusquées et sans cause légitime? M. le ministre s'inquiète 

fort peu de tout cela ; pourvu qu'il conserve sa majorité, 

qu'importe le reste ? Tout se réduit pour lui, dans le gou-

vernement, à une question de boules blanches, et c'est en 

ce sens qu'il a terminé son discours par une sorte d'in-

vocation au parti conservateur, qui, disait-il, en adoptant 

la proposition au moment do comparaître devant ses élec-

teurs, déclarerait qu'il a manqué à un certain degré de 

moralité et d'indépendance. Si la Chambre en eût été au 

début de son existence, au lieu d'en être à la fin, il aurait 

prétendu qu'onlui demandait de se suicider. Avec de sem-

blables fins de non-recevoir, toute réforme devient im-

possible, et les partis se condamnent à une étemelle im-

mobilité. 
Il nous, resterait bien encore à examiner une autre 

question que l'on a également abordée aujourd'hui, et qui 

fait l'objet d'un amendement présenté par M. Odilon Bar-

rot, la question de savoir s'il convient de frapper aussi 

d'exclusion les employés de la liste civile et les aides de-

camp du Roi. Mais nous aurons occasion d'y revenir plus 

utilement si la Chambre se décide à passer à l'examen des 

articles. Le ministère paraît, du reste, résolu à s'y oppo-

ser; il l'a annoncé hautement et sans détour; la majorité,-

on le sait, lui est pleinement acquise. Nous verrons de-

main. 
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au coin du quai de l'Horloge , i Para. 

(l(S Icllres doivent être affranchies.) 

législateur ayant admis, vis-à-vis des brasseurs, pour l'impôt 
public, des évaluations à forfait, l'admiuistralion a du suivre 
la mtimn règle.à l'égard des mémos brasseurs pour l'impôt 
communal ; qu'ainsi il y avait lieu d'appliqupr strictement 
ledit article 16, et qu'ainsi la base sur laquelle l'adversaire de 
l'administration de l'octroi (le sieur Thouin) faisait reposer 
son compte (voir le calcul ci-dessus), se trou-fait légalement 

justifiée. 
Le pourvoi de l'administration, fondé sur la fausse applica-

tion des articles 449, 150 de la loi du 28 avril 1816, et 16 du 
règlement de l'octroi de la ville de Douai, ainsi que sur la vio-
lation des articles 68, 69 etsuivans du même règlement, rela-
tifs aux obligations de l'entrepositaire, a «té admis, après dé-
libéré, au rapport de M. le conseiller ÏSayeus, et sur les con-
clusions contraires de M. l'avocat-général Delapalme. — Plai-

dant, M" Mirabel-Chambaud. 

ECOLES DU GOUVERNEMENT. — ÉTABLISSEMENT D'ALFORT. — PRIX 

DE LA PENSION. — PRESCRIPTION. 

La prescription d'un an établie par l'article 2272 du Code 
civil contre les maîtres de pension, pour le prix de la pension 
de leurs élèves, est-elle applicable à l'Etat quant aux établis-

semens d'instruction qu'il gère et dirige? 
Sans doute, l'Etat est soumis aux mêmes prescriptions que 

les particuliers; eten admettant que l'article 2272 soit appli-
cable aux établissemens qui sont placés sous la direction do 
l'Etat comme à ceux qui sont administrés par des particu-
liers, ne doit-il pas être restreint au cas d'engagemens ver-
baux'? La prescription abrégée qu'il établit peut-elle être op-
posée lorsqu'il existe une obligation écrite de la part du père 
de l'élève de payer la pension de son fils pendant tout le temps 
que celui-ci demeurera dans l'école du gouvernement? Dans 
ce cas, la présomption de paiement qui s'attache au laps do 
temps d'une année a-t-elle la même vraisemblance? On peut 
dire que le débiteur n'est pas censé avoir payé sans avoir re-

tiré une quittance écrite qui détruise l'obligation écrite qu'il a 
signée. Le paiement semblerait donc devoir se justifier par la 
preuve ordinaire de libération. 

Le Tribunal de première instance de Saint-Miliiel avait ap-
pliqué la prescription annale contre l'Etat dans un cas où il 
y avait eu obligation originaire de payer le prix de la pension 
d'un élève admis à l'école vétérinaire d'Alfort. 

Le pourvoi de l'agent judiciaire du Trésor a été admis, au 
rapport de M. le conseiller Troptong, et sur les conclusions 
contraires de M. l'avocat-général Delapalme ; plaidant, Me 

Roger. 

ASSURANCES MARITIMES. AVARIES. — FIN DE NON-RECEVOIR. — 

RENONCIATION. 

En matière d'assurance maritime, les protestations qui 
n'ont pas été signifiées par les assurés dans les vingt-quatre 
heures de la réception de la marchandise sont nulles, mais les 
assureurs sont non-recevables à invoquer cette nullité, si leur 
refus de payer le montant des avaries n'a pas été motivé dès 
l'abord sur la tardiveté des protestations ou de leur significa-
tion, et si la discussion n'a porté dès le principe que sur le 
droit au fond. Dans ce cas on peut dire que les assureurs ont 
renoncé à se prévaloir de la fin dé non-recevoir. L'arrêt qui 
fait résulter cette renonciation de pourparlers qui ont eu lieu 
entre les parties sur la question fondamentale du procès, de 
différends, et de la correspondance, échappe à la censure de la 
Cour. 

Rejet en ce sens du pourvoi de la Compagnie d'assurances 
maritimes l'Alliance, établie au Havre, contre un arrêt de la 
Cour royale de Rouen, du 30 janvier 4843, au rapport de M. le 
conseiller Hervé et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général Delapalme. Plaidant, M" Decamps. 

Même arrêt sur le pourvoi de la Compagnie commerciale 
d'assurances maritimes aussi établie au Havre contre un arrêt 
du même jour rendu par la même Cour royale. 

Même arrêt sur ie pourvoi de la Compagnie française d'as-
surances maritimes établie dans la même ville contre un troi-
sième arrêt du même jour et de la même Cour royale. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.) 

Présidence de M. le conseiller Lasagni. 

Bulletin du 17 mars. 

RIÈRE. — DROITS D'OCTROI. — RASE DU PAIEMENT. 

L'article 46 du règlement de l'octroi de la ville de Douai 

porte : 
« Les bières fabriquées dans le rayon de l'octroi acquitte-

ront les droits du tarif d'après les quantités prises en charge 
à la fabrication par les employés des contributions indirectes, 
sauf déduction de celles dont l'exportation aura été justifiée 
suivant les règles fixées ci-après par le présent règlement. » 

On s'est demandé si cet article, dont l'application ke de-
vrait faire aucune difficulté, lorsque le fabricant paye le droit 
d'octroi immédiatement après la prise en charge qui doit fixer 
la perception des droits du Trésor, ne doit pas souffrir une 
modification lorsque le fabricant se constitue entrepositaire 
pour ne payer qu'au fur et à mesure des quantités qu'il livre 

à la consommation ? 
L'administration de l'octroi municipal de Douai soutenait 

que la position du fabricanteutrepositaire est différente de celle 
du fabricant qui acquitte le droit immédiatenienl;'que si, dans 
ce dernier cas, la prise en charge de la Régie doit être la base 
du paiement do la taxe municipale, il n'en est pas de. même 
dans le second cas, parce qu'il laut que l'entrepositaire rem-
plisse les obi igations que sa qualité lui impose, soit d'après les 
principes généraux de la matière, soit d'après les règlemens 
particuliers de l'octroi qui le concernent. Ainsi il ne suffit pas, 
suivant l'administration de l'octroi de Douai, que le fabricant 
de bières, pour établir sa situation comme entrepositaire, dise : 
La prise un charge des bières que j'ai fabriquées d'après les 
constatations de la régie s'élève à tant d'hectolitres, j'en ai ex-
porté tant d'hectolitres, il m'en reste en cave telle quantité, 
conséqueinment défalcation faite des quantités exportées et res-
tant en cave, qui sont exemptes do droit, je ne no sut'a rede-
vable de la taxe municipale (pie sur le surplus. Si ce système 
était admissible, ajoutait l'administration de l'o.tioi, si l'ar-
ticle 46.dii règlement était applicable au cas d'entrepôt, il fau-
drait supprimer les exercices auxquels est soumis l'entreposi-
taire; ils deviendraient en effet complètement inutiles, et alors 
le redevable pourrait facilement abuser de sa position, et livrer 
à la consommation des quantités de bière supérieures à la prise 
oncharg! officiello, sans payer 1rs droits d'octroi. Uni l'empê-
cherait, par exemple, de doubler le résultat de sa fabrication 
par l'introduction d'une quantité d'eau égale à celle de la bière 

fabriquée? 
Le Tribunal de 4" Instance de Douai avait jugé au contraire, 

que, de même que la loi de 1816 (art. 410 et 444), détermine 
la quantité de bières fabriquées, d'après la capacité d 
chaudière, déduction laite d'un dixième, do même 
46 du règlement de l'octroi de la ville do Douai d 
la quantité livrée à la consommation, d 'après les^ 
charge de la régie, déduction faite des exportalio 

1% 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portaiis, premier président. 

Audience du 24 février. 

FOLLE—ENCHÈRE. — PAIEMENS A COMPTE. —■ CRÉANCIER 

HYPOTHÉCAIRE. SUBROGATION. 

Est valable la clause du. cahier des charges gui dispose que 
l'adjudicataire, dans le cas de revente par suite de folle-en-
chère, n'aura pas le droit de répéter les sommes qui, sur son 
prix, auront été employées à désintéresser les créanciers hy-
pothécaires inscrits sur l'iimmeuble. 

Le versement failpar l'adjudicataire entre les mains descréan-
ciers hypothécaires, même avec créances subrogalives, est un 
véritable paiement, et non pas une acquisition de créances. 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de l'arrêt que 

nous avons annoncé dans la Gazette des Tribunaux du 

25 février 1846 (Rap. M. Hello; concl. de M. l'avocat-gé-

néral Delangle; plaid. M" Moreau, Carette, Paul Fabre et 

Mandaroux-Verlamy. — Aff. Caisse hypothécaire et Dau-

chez, Ilémar et héritiers de la Thieulois) ■• 

« La Cour, 
« Vu les articles 4134 et 1251, u° 2 du Code civil ; 
» Attendu qu'il résulte, eu fait, de l'arrêt attaqué, 4° que 

l'article 17 du cahier des charges interdit a. l'adjudicataire de 
répéter les sommes payées par lui lorsqu'elles l'ont été à va-
loir sur le prix de son adjudication, et en exécution de ce cahier 
des charges ; 2° que les quittances consenties par les délégués 
de Ivayser, créanciers inscrits, à Prévôt et consorts, adjudica-
taires, sont subrogalives, et que, par une relation expresse à 
l'article 1251, n" 2 du Code civil, elles font connaître l'es-
pèce de subrogation que les parties avaient en vue, et celle 
dont cet article assure le bénéfice à l'acquéreur qui emploie le 
prix de son acquisition au paiement des créanciers hypothé-

caires; 
» Attendu, en droit, que la conséquence légale qui ressort 

des faits est que le remboursement de ces créances constitue 
l'emploi même du prix de l'acquisition, puisqu'aux termes de 
l'article du Code auquel les parties se réfèrent, la subrogation 
ne peut résulter que de l'emploi de ce prix ; qu'il s'ensuit que 
ce paiement a été nécessairement fait eu exécution du cahier 
des charges ; que cependant l'arrêt attaqué a considéré ce 
paiement non comme l'emploi du prix que présuppose la sub-
rogation, mais comme un achat de créances étranger à. l'ac-
quisition de l'immeuble, en quoi il a substitué une conven-
tion arbitraire à celle dont l'art. 1254, n° 2, détermine le ca-

ractère ; 
» Casse l'arrêt de la Cour royale de Paris du 3 août 48-43. » 

Audience du 4 mars.. 

COURS D'EAU. — ACTION l'OSSESSOIRE. 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de l'arrêt que 

nous avons annoncé dans la Gazette des Tribunaux du 5 

s (affaire de Santin c. Albrespic.—Rapporteur, M. Mil-

avocat-général. — 

« La Cour, j' , , - , o« 
» Vu les articles 23 du Code de procédure, et 6 delà loi du i> 

mai 4838: 
« Attendu qu'il est déclaré en fait par le jugement attaque 

4° que depuis longues années le demandeur ou 
avaient pratiqué dans le mur decloture bordant 1< 
Peyssi , irci* ouvertures destinées à recevoir les eaux, et 
une au moins no pouvait servir qu'à conduire dans son pié 

celles qui coulaient dans ledit chemin ; 2" que depuis longues 
années aussi un barrage avait été fait dans ledit chemin en 
face de chaque ouverture pour arrêter ces mêmes eaux et les 
conduire dans ledit pré; 3' que le demandeur s'était constam-
ment servi de toutes les eadx en litige pendant le même espace 
de temps, sans que le défendeur ou ses auteurs les aient utili-
sées; 4° que, malgré la jouissance exclusive du demandeur, le 
défendeur riverain supérieur a depuis moins d'un an avant 
l'imtmee au possessoire, établi un barrage pour arrêter 1rs 
eaux et les diriger dans son pré, d'où elles retombent, après 
l'avoir arrosé, dans le chemin de Peyssi , au-dessous des points 
où les demandeurs avaient jusqu'alors pris ou reyu lesdiUa 

eaux ; 
» Attendu que les entreprises sur les cours d'eau servant a 

l'irrigation des propriétés sont classées par la loi parmi celles 
qui donnent lieu à l'action possessoire;—Que pour écarter l'ac-
tion en complainte exercée en temps utile en vertu d'une pos_ 
session plus qu'annale qu'il reconnaît lui-même, le jugement 
attaqué se fonde 4° sur ce que la faculté consacrée par l'art. 
644 du Code civil en faveur du riverain supérieur est im-
prescriptible ; 2° sur ce que les ouvrages faits par le deman-
deur ou ses auteurs pour prendre ou recevoir les eaux ne 
sont pas des ouvrages appareils faits sur le fond du proprié-
taire supérieur par le riverain inférieur; 

» Mais attendu que, d'une part, cette dernière condition, 
prescrite par l'art. 642 du Code civil, quant à l'eau d'une 
source, ne peut s'appliquer à un cours d'eau bordant des 

propriétés privées ; 
» Attendu, d'autre part, que quelque puisseêtre au pé'itoire 

le droit du propriétaire supérieur, le riverain inférieur qui a 
exercé depuis plus d'un an le droit légal d'user do ce cours 
d'eau pour l'irrigation dé sa propriété s'est créé une posses-
sion utile de nature à motiver, en cas de trouble, faction pos-

sessoire ; : 
'» D'où il suit qu'en confirmant le jugement qui a débouté le 

demandeur de son action en complainte, lè jugement attaque 
a expressément violé les articles de loi précités; — Casse le 

jugement du Tribunal de Villefranche du 27 juin 1843.» 

Bulletin des 16 et 17 mars. 

ENREGISTREMENT. — TRANSACTION. — TESTAMENT. 

L'acte par lequel un légataire universel envoyé en possession 
de l'hérédité déclare, eu présence de l'action en nullité dirigée 
contre le testament qui l'investit, se départir des droits que ce 
testament lui conférait, pour s'en tenir, avec les héritiers légi-
times dont il fait lui-même partie, au partage de la succession 
suivant les droits de chacun, renferme-t-il une simple trans-
action passible d'un droit fixe d'enregistrement; ou bien, soif 
une vente mobilière ou immobilière, soit une donation impo-
sable au droit proportionnel de mutation V 

Nous avons déjà dit, dans la Gazette des Tribunaux des 
1" et 2 mars, que la Cour de cassation, par plusieurs arrêts 
rendus les 15 février 1831, 49 novembre 4839, 22 avril 4845 
(V. Journal du Palais, t. Ier , 1840, p. 29; t, I"-, 1845, p. 661), 
avait considéré un pareil acte comme translatif de propriété, 
et dès lors comme donnant ouverture au droit proportionnel 
de mutation. Toutefois, il était à remarquer que dans les es-
pèces qui avaient donné naissance à ces arrêts, le légataire 
qui faisait abandon de ses droits n'avait pas lui-même la qua-
lité d'héritier. La solution devait-elle être la même lorsque le 
légataire, héritier lui-même, se désistait de son legs pour s'en 
tenir à ses droits héréditaires^. 

La Cour, comme on se le rappelle, avait, dans son audience 
du 2 mars, après une très longue délibération, déclaré par-
tage. 

Aujourd'hui, ce partage a été vidé par un arrêt qui, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle, main-
tient la jurisprudence, et déclare que le droit proportionnel est 
dû. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt, qui casse un jugement 
du Tribunal do Nîmes, du 8 mars 1843. (Rapporteur, M. 
Feuilhade Chauvin. — Plaidans, Mcs Moutard Martin et Rigaud. 
— Enregistrement, C. Lagorce. 

Conclusions de M. Delangle, 

Garnier et Bosviel.) 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier 

Audience du 17 mars. 

HÉRITIER A RÉSERVE. — LEGS. CUMUL. 

L'ascendant, héritier, à réserve à défaut d'enfans du testateur-
peut-il cumuler avec celle reserve le legs qui lui est fait par 
le testament, si ce cumul n'est expressément indiqué dans cet 
acte? (Non.) 

M. Louis Delattre a fait, au profit de Mm " Géraldy, 

épouse du célèbre chauteur, le legs universel de ses biens, 

à condition de servir à M. Delattre père une rente via-

gère de 2,400 francs, réversible, après le décès de ce der-

nier, et jusqu'à concurrence de 1,200 francs seulement,, à 

M. Félix Delattre, frère du défunt. Après le décès du tes-

tateur, arrivé en 1843, son père avait droit à la réserve 

légale, à défaut d'enfans; et la succession s'élevait, sui-

vant M. Delattre père, à 150,000 francs environ, et, sui-

vant M me Géraldy, à 80,000 francs au plus. M. Delattre 

père réclame la liquidation, la licitation des immeubles et 

la délivrance de son legs, indépendamment de sa réserve 

du quart. Sur ce dernier point, le plus important, le Tri-

bunal do première instance, par jugement du 5 'mars 

1845, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche le cumul de la réserve de l'ascendant 
avec le legs particulier dont il a été l'objet : 

» Attendu que Delattre ne peut prétendre que son fils étant 
présumé connaître les dispositions de la loi qui attribuait une 
réserve du quart de la succession à son père, et lui ayant ce-
pendant t'ait le legs d'une rente viagère de 2,400 fr., a voulu 
nécessairement que celle rente lui fut allouée en sus de la ré-
serve légale ; , 

>• Qu'a la vérité il est de principe que personne n'est pré-

sume ignorer les dispositions de la loi; mais il ne suffit pas 
que le testateur ait dù savoir qu'une réserve du quart était at-
tribuée ason père pour qu'on puisse ew conclurequ'il ait voulu 
que la rente viagère dont il s'agit fût allouée en sus do cette 
réserve; il faudrait qu'il résultat des termes employés par le 
testateur qu'il a voulu effectivement respecter ladite réserve 
et y ajouter un legs particulier; mais au lieu de la respecter 
en ne léguant a la dame Géraldy que la quotité disponible il 
a lait en faveur de cette dame un legs universel qui compre-
nait loute la succession, et absorbait autant qu'il était en von 
pouvoir la légitime due à son père; de telle sorte que le legs 
de lu rente viagère, au lieu d'être ajouté, a été substitué par 
lui a cette légitime ; r 
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» Que l art. 8«, combiné avec l'art. 8S7, ne dispose qu'en 
laveur des héritiers venant à succession, cl n'a pas d'autre but 
que d assurer l'égalité des partages entre cohéritiers ; 

» Ordonne que lors de la liquidation la valeur de la rente 
viagère de 2,400 fr., léguée a Del attre père par son fils, sera 
comprise jusqu'il due concurrence dans la réserve pour un ca-
pital calcule sur les arrérages à 5 pour 100; et que Delattre 
père n'aura droit de faire réduire les dispositions testameu-
t

.
alr

.'
îs de

 son lils que de la quotité nécessaire p ur remplir la 
dillorence entre le montant du quart de la succession que sa 
légitime lui attribue, et la valeur dudit legs dans le cas où 
cette valeur n'égalerait pas la totalité de sa réserve; 

» Si mieux il n'aime renoncer au legs de la rente viagère, 
pour se faire attribuer intégralement le quart en tonte pro-
priété auquel sa légitime lui donne droit, ce qu'il sera tenu 
de déclarer dans la huitaine de la signification du présent ju-
gement. » 

M' Marie, avocat de M. Delattre père, induisait d'abord 

du testament même, qui ajoute au legs universel la charge 

de divers legs, notamment de celui fait à M. Delattre, "la 

preuve que le testateur ne voulait pas confondre la ré-

serve et le legs. En droit, il établissait que le réservataire 

institué légataire a deux qualités, et par conséquent deux 

droits distincts, la réserve d'abord qu'il tient de la loi, le 

legs ensuite, qui, étant pur et simple, ne peut être assu-

jéti à aucune condition, laquelle ne saurait être sous-en-

tendue. Ayant ainsi répondu à l'argumentation du Tribu-

nal, l'avocat ajoutait que refuser le cumul au réservataire, 

c'était indirectement l'obliger au rapport-, or, le rapport, 

symbole de l'égalité dans les partages, n'est dû qu'entre 

héritiers, et nullement entre légataires, dont les droits 

ne procèdent que de la volonté du défunt et de son 

affection présumée et plus ou moins inégale entre les ob-

jets de ses libéralités ; d'où il suit encore qu'on ne saurait 

objecter que le legs aurait été fait sans expression du pré-
ciput ou hors part. 

A l'appui de cette doctrine, M" Marie invoquait l'opi-

nion conforme de M. Toullier, t. 5, n° 165, et plusieurs 

arrêts: Limoges, 14 juillet 1818 ; Agen,28 décembre 1808 

et 12 janvier 1824 ; Bordeaux, 24 avril 1834. 

M* Crémieux, avocat de M"" Géraldy, en concluant à la 

confirmation du jugement, citait, en faveur de la doctrine 

admise par ce jugement, Coin-Delisle, Donations, article 

919, n"
1
 6, 7 et suivans; Grenier, n

0
' 597 et 597 ter ; Du-

vergier, t. 7', n" 280. 

La Cour 

firme. 
adoptant les motifs des premiers juges, con-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 14 février. 

GREFFIER. — SOMMES DÉPOSÉES POUR L'ÉSRECISTREMENT DE 

JUGEMENS. DËTOURXËMENT. ■—• PEINE. 

(Voir l'exposé des faits dans la Gazette des Tribunaux 

du 15 février.) 

» Ouï, M. Rocher, conseiller, en son rapport; 

» Vu la requête, à fin de pourvoi, du procureur-général près 
la Couo royale de Caen; 

» Ouï M* Decamps dans ses observations à l'appui de l'in-
tervention d'Augustin-Alphonse-Emmanuel Leclievalier ; 

» Ouï M. l'avocat-général de Boissieux dans ses conclu-
sions ; 

» Vu les articles 408, 169, 170, 254, 255 du Code pénal ; 37 
de la loi de frimaire an VII ; 

» Attendu que le dépôt dont l'art. 408 précité prévoit èt 
punit la violation, est un contrat essentiellement privé, résul-
tat de la libre volonté des deux parties; 

» Attendu qu'il en est autrement de la remise faite à un 
greffier, et à ce titre, de sommes dues pour les droits d'enre-
gistrement ; 

» Que, d'une part, les redevables, en effectuant cette remise, 
obéissent à celle des prescriptions de la loi de frimaire an VII 
dont l'inaccomplissement entraîne contre les retardataires qui, 
dans le délai fixé par la loi, n'ont pas consigné le montant 
desdits droits aux mains du greffier, la peine du droit en sus ; 

» Que, d'autre part, ce fonctionnaire ne peut ni décliner la 
délégation inhérente à sa qualité, ni se soustraire à la respon-
sabilité civile et pénale qui s'y rattache ; 

» Qu'ainsi, et sous un double rapport, le détournement par 
lui pratiqué des fonds qu'il a reçus en vertu de cette déléga-
tion légale ne saurait constituer l'abus d'une confiance volon-
taire qui lui aurait été attribuée en dehors de ses actes et de 
son caractère publics; 

» Attendu que le fait ne rentre pas davantage dans les dis-
positions combinées des articles précités 254 et 255 ; 

» Qu'il ressort soit de la teneur de ces articles, soit de leur 
classification pénale, que les soustractions auxquelles ils se 
rapportent exclusivement sont celles qui ont lieu dans des dé-
pôts placés sous la protection spéciale de l'autorité publique, 
et qu'elles constituent dans tous les cas, indépendamment du 
degré de valeur des objets soustraits, une atteinte portée à 
l'intérêt d'ordre général qui a rendu cette protection néces-
saire ; 

» Attendu que les articles 169 et 170 du même Code, rela-
tifs aux soustractions commises, par les dépositaires publics 
d'effets mobiliers qui étaient entre leurs mains en vertu de 
leurs fonctions, font partie de la section 2 du chapitre 3 du 
Code pénal, intitulé : De la forfaiture et des autres crimes et 
délits des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonc-
tions ; que lesdits articles dès lors ont eu en vue le fonction-
naire directement institué par l'Etat non moins que tous au-
tres comptables ou dépositaires publics; et que le motif de la 
proportion établie entre la gravité du détournement et la gra-
vité de la peine leur est indistinctement applicable ; 

a Et attendu qu'en refusant de condamner, en conformité 
de ce texte, le sieur Lechevaher, greffier de la justice de paix 
du canton de Dozulé, déclaré coupable de s'être approprié 
diverses sommes qui lui avaient été remises en cette qualité 
pour le paiement de droits d'enregistrement par ceux qui en 
étaient redevables envers la Régie, la Cour royale de Caen a 
violé les articles susmentionnés 169 et 170 du Code pénal, et 
faussement appliqué l'article 408 du même Code ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt de la Cour 
royale de Caen, chambre des appels de police correctionnelle, 
du 49 juin 1845; et pour être procédé et statué conformément 
à la loi sur l'a'ppel du jugement correctionnel du Tribunal de 
Caen, du 24 mai précédent, renvoie Lechevalier et les pièces 
du procès devant la Cour royale de Rouen, chambre des appels 
de police correctionnelle, à ce déterminée par délibération en 
la chambre du conseil; 

» Ordonne qu'à la diligemee du procureur-général le pré-
sent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres de la Cour 
royale de Caen.» 

Lhote, journalier au Ramage, commune de Siint-Léo-

nard. Par ce testament, la nue-propriété des biens lais-

sés par le sieur Crétois était léguée aux cinq enfans du 

sieur Arnoult, son frère utérin. La femme Lhote était l'un 

de ces enfans. Cette pièce, dont l'écriture ne ressemblait 

pas à celle du testament présenté par le sieur Barhan, 

parut fausse, et la saisie en fut ordonnée. Dès son pre-

mier interrogatoire, qui eut lieu le même jour 3 février, 

Lhote avoua qu'il avait fabriqué dans le courant de no-

vembre le testament par lui présenté au président du Tri-

bunal, dans le but de rendre sans effet les dispositions 

qu'il savait avoir été faites en faveur des époux Barbay. 

Il déclara d'abord qu'il n'avait pas de complice ; mais il 

convint bientôt avoir agi à l'instigation de son beau-père 

Casimir Arnoult. Celui-ci l'avait engagé à acheter une 

feuille de papier timbré, lui avait présenté un modèle de 

testament relatif à un legs qu'un sieur Gentil se proposait 

de faire en faveur d'une de ses belles-sœurs. La fin du 

testament argué de faux lui avait été dictée par Arnoult, 

qui lui avait aussi indiqué les prénoms de Crétois et les 

prénoms de ses beaux-frère et belle-sœur. Interrogé le 

17 février, et après quelques dénégations, Arnoult, qui 

depuis longtemps vivait en mauvaise intelligence avec 

Crétois, son frère, est convenu que le projet de faire un 

faux testament avait été concerté entre lui et son gendre, 

et a confirmé tous les faits déclarés par ce dernier 

Ils s'étaient rendus l'un et l'autre, le 9 novembre 1845, 

à Laferté-Villeneuil, pour visiter Crétois, qui était alors 

dangereusement malade; et, quoique le testament porte 

cette date, il n'avait été écrit que quinze jours environ 

après le voyage, et lorsque l'état de Crétois faisait crain-

dre une mort prochaine. D'après les conseils d'Arnoult, 

Lhote avait écrit à l'un de ses beaux-frères, qui habite 

Paris, pour le prier d'envoyer une lettre que lui avait 

écrite Crétois, et cette lettre avail servi de modèle pour la 

signature du testament. Après le décès, et le 1" février, ils 

étaient venus chez M* Mouttet, notaire, prendre connais-

sance d'un testament fait en 1827 ou 1828, par Crétois, 

au profit de sa femme, et ils avaient comparé la signa-

ture qui se trouvait au bas avec une pièce que l'un d'eux 

dit être une lettre de Crétois, tandis que c'était le testa-

ment argué de faux. Le lendemain, ils annoncèrent à la 

femme Crétois que son mari leur avaitremis un testament 

peu de temps après la Toussaint, un jour qu'ils étaient 

venus le voir; et le même jour ils consultèrent un huis-

sier, tant sur la validité de ce testament que sur la mar-

che à suivre. Arnoult et Lhote étaient venus ensemble à 

Châteaudun le 3 février; mais Arnoult n'avait pas osé 

accompagner son gendre lorsque celui-ci se rendit chez le 

président du Tribunal, qui, sur la présentation de cette 

pièce, soupçonna le faux, qui en effet avait été commis, 

et qui est avoué par Lhote et par Arnoult. En consé-

quence, Louis Lhote et Casimir Arnoult sont accusés, sa-

voir : Premièrement Louis Lhote, 1° d'avoir, en 1845 ou 

1846, commis le crime de faux en écriture privée, en fa-

briquant un testament olographe, daté de Laferté Vil— 

leneuil, le 9 novembre 1845, contenant disposition de la 

jouissance des biens meubles et immeubles du testateur, 

au profit de plusieurs membres de la famille Arnoult, et 

en apposant au bas dudit testament la fausse signature 

Crétois ; 2° d'avoir, à la même époque, fait usage dudit 

testament, sachant qu'il était faux. Deuxièmement, Casi 

mir Arnoult, de s'être, à la même époque, rendu com 

plice dudit crime de faux, 1° en donnant à Louis Lhote 

des instructions pour le commettre ; 2° en aidant et as-

sistant avec connaissance ledit Lhote dans les faits qui 

l'ont préparé, facilité et consommé, crimes prévus par les 

articles 59, 60, 150, 151, 164 et 165 du Codé pénal. 

Les accusés confessent les faits à leur charge. Seule 

ment Arnoult explique que Crétois, son frère utérin, lui 

avait fait du tort dans le partage de la succession de leur 

mère utérine. Quant à Lhote, il dit avoir été entraîné par 
son beau-père. 

La veuve Crétois est entendue ; elle dit qu'elle a eu 

beaucoup à se plaindre de son mari; elleTengegeait à ne 

pas déshériter ses héritiers légitimes : « Tu ne feras pas. 

lui répondait celui-ci, monter les rivières sur les monta-

let. Là on demanda de nouveau à Géry ce qui s'était 

passé. Il répondit que Roch l'avait frappé plusieurs l'ois 

avec une pierre là-haut dans les pins, en lui disant : « Tu 

ne feras pas d'autre mort que celle que je vais te faire 

faire. » Une demi-heure après, le délire s'empara du 

vieillard, et malgré tous les soins qui lui furent prodi-
gués il expira le 29 septembre. 

L'autopsie du cadavre a constaté que le crâne avait 

été brisé par un corps contondant. Quoique la victime 

n'ait prononcé que le prénom de Roch, en parlant de son 

assassin, il est demeuré établi, par la procédure, que 

Géry a voulu ainsi désigner Roch Bonnet, qu'on ne nom-

me habituellement dans le pays que par son prénom, et 

cela parce que le nom de Bonnet est très commun et que 

le prénom de Boch ne s'applique qu'à lui. A cette char-

ge accablante la procédure réunit plusieurs circonstances 

qui tendent à la fortifier encore. Divers témoins déclarent 

avoir entendu dire à Roch que Géry lui avait donné bien 

de la misère, mais qu'il en tirerait vengeance. Le jour 

même du crime, Gery s'était rendu pour affaires chez 

Louis Bonnet, habitant un grange voisine do Roch. La 

femme de celui-ci y vint sous un prétexte vague ; Géry, 

en la voyant, lui dit que le lendemain il enverrait une 

citation à son mari. « Envoyez-en deux, si vous voulez, » 

répondit-elle. A ces mots, elle sortit, retourna chez elle, 

et ne revint chez Louis qu'au moment où Géry en sortait. 

Pendant ce temps Roch labourait un champ appelé 

Côte-Chaude, situé à dix minutes du chemin qui conduit 

de chez Louis Bonnet à Monestier, chemin bordé de pins 

qu'avait suivi Géry le matin pour venir chez Louis, et 

qu'il devait suivre le soir pour retourner chez lui. Boch 

pouvait apercevoir et reconnaître, du lieu où il était les 

personnes qui passaient par ce chemin; cependant il a 

prétendu qu'absorbé par son travail il n'avait pas vu 

Géry ; et sa femme, contrairement à cette allégation, a 

déposé que son mari lui avait dit avoir vu le vieillard se 

rendant chez Louis Bonnet, ajoutant que probablement 

allait lui réclamer les 100 francs que ce dernier lui de-

vait, et que pour le satisfaire Louis Bonnet pourrait avoir 

besoin des cent sous qu'il avait prêtés à la femme de Boch. 

U est à remarquer que Roch ne cessa point de travailler 

malgré la pluie qui ne fut pas interrompue un seul ins-

tant de toute la journée du 26. Cette dernière circons-

tance ayant frappé un voisin nommé Jean Best, celui-ci 

en fit l'observation à la femme de Boch pendant qu'elle 

se rendait chez Louis Bonnet, à quoi elle répondit que 

son mari avait emprunté une vache pour labourer, et 

qu'étant pressé de la rendre il n'avait pas voulu se dé-
ranger de son travail. 

De tout ce qui précède, il résulte que Louis Géry est 

mort d'une manière violente en sortant de chez Louis Bon-

net ; qu'avant d'expirer il a désigné à plusieurs reprises 

Roch Bonnet comme étant son assassin ; que ce dernier 

nourrissait contre lui une haine exprimée par les mena-

ces les plus formelles ; que Boch Bonnet était sur les lieux 

lorsque le crime a été commis; qu'il avait toute facilité 

pour le commettre, puisqu'il savait que Géry passerait 

bientôt par le chenain où il a reçu la mort. Toutes ces 

circonstances réunies formant une démonstration évi-

dente, on peut dire avec certitude que Boch Bonnet est 

l'auteur de l'homicide volontaire commis sur la personne 

de Géry, et qu'il a commis ce crime avec préméditation. 

En conséquence, Roch Bonnet est accusé d'avoir, le 26 

septembre 1845, sur la route de Vanosc à MonesLier, com-

mis, avec préméditation, un homicide volontaire sur la 

personne d'André Gery, crime prévu par les articles 295, 
296, 297 et 302 du Code pénal. 

Of| prrocède à l'audition des témoins, au nombre de 

vingt-sept, qui tous confirment les faits mentionnés dans 
l'acte d'accusation. 

Boch Bonnet oppose à leurs dépositions les dénégations 

les plus obstinées. Il refuse même de convenir des cho-

ses les plus insignifiantes. U n'a pas vu Géry le jour du 

crime et n'a tenu aucun des propos qu'on lui impute. U 

ne sort pas de là. 

L'accusation a été soutenue avec énergie par M. de Ve-
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 d

u t 
/■„„„„;! . '' Pouvoirg. : 

compagnie ,u' °* en
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. 
our les incorporer dans d'autres comW -

Sa
Nf*N 

rs des limites de sa compétent yiltis, «v K 
u 'c ' 111 excéda - <8 

l'espèce, | le Conseil de recensement de f
a 

Caen, en mettant le sieur Cartirade à la ré^
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^
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a
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le sieur Tulou et aunes de la comittot,!/?
6

! *îi 
piers pou 
tué hors 
voirs; 

«Sur le moyen tiré de ce que les décisions 
pas motivées :

 alt
aqué

es 

» Considérant que le Conseil de recensement a 1 
tionale de Caen, en ne motivant pas lesdites dé ■ 8H 
non plus excédé sa compétence ni commis ip''?"

8
! *" 

excès 
» Article l". La requête des sieurs Tulou r 
rtu est vpietÂe u ' ^rt] sorts est rejetee » 

QUESTIONS DIVEUSES, 

Frais d'avoué. — Prescription. — Dèientin 

La prescription résultant des articles 2272 et"^- ̂  
civil, en matière de frais d'avoué, n'est pas o

 : 

voué qui est resîé détenteur des pièces. PP
0s

»bl
ej

J
^ 

La détention des pièces constitue une preuv 

ment devant laquelle doit céder la présomptk»
 0a

"pi 
hase à la prescription. ^'senî 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seines 

présidence de M. Durantin. Affaire Fourès contr v'
lail

4r-
Plaidant, M' Rousse, avocat. "^audi^ 

Cette décision est conforme à un jugement di 

vrier 1835, et contraire à un autre jugement du ■j
m

°'
s
 ^ '-

rendu par la même chambre : avocats plaidnie ïî
ars

'«i 
M" Gaudry.

 8
>
 M

' iiujij 

Propriétaires voisins. — Demande principale 

lionnelle. — Lorsqu'un propriétaire a introduit u
 r

'
a

''
t<

'-
en restitution d'une partie de terrain qu'il prétend^ """""^ 
occupée par son voisin, ce dernier jie saurait forme 
ples conclusions une demande en suppression de ''f** 

. Jours Put qués dans le mur mitoyen, encore bien qu'i 
immeuble. 

Ce n'est pas là une demande reconventionnelle 
demande principale qui doit être introduite par nîio*'

5
'" 

distincte.
 h e

'^Si-

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine et.
 L 

présidence de M. d'Herbelot, — Plaidans, *'■• 
mon. Affaire Barre contre Sarrazin. 

CHRONIQUE 

M" PataiC 

tei-

gnes la rivière aura son cours. 

M. Treilhard, substitut, soutient l'accusation. M" Dou-
blet, avocat, présente la défense. 

Le jury acquitte Lhote, et déclare Arnoult coupable, 

mais en admettant des circonstances atténuantes. 

La Gour le condamne à quatre ans d'emprisonnement et 
à 100 francs d'amende. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIB (Chartres). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chaubry, conseiller à la Cour royale 

de Paris. — Audience du 14 mars. 

FAUX. '— TESTAMENT OLOGRAPHE. 

L'accusation est dirigée contre Casimir Arnoult, fari-

nier, âgé de soixante ans, demeurant dans la commune 

de Saint-Léonard, et contre Louis Lhote, son gendre, 
âgé de vingt-six ans. 

Voici les faits : 

Le 3 février 1846, un testament olographe, daté du 20 

août 1836, fut présenté au président du Tribunal de Châ-

teaudun. Par ce testament, un sieur Crétois, propriétaire 
à la Ferté-Villeneuil, et qui était décédé le 31 janvier, lé-

guait aux époux Barbay toute sa fortune. Le même jour, 

un autre testament olographe signé Crétois, daté du 9 no-

Vembro 1845, lut présenté à M. le président par Louis 

COUB D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspon dance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chazot, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. — Audiences des 11 et 12 mars. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

Les gendarmes amènent sur les bancs du crime un hom-

me d'une quarantaine d'années, de moyenne taille et d'une 

forte corpulence; de longs cheveux bruns, en désordre, 

ombragent son front étroit dont la peau se contracte in-

cessamment par le mouvement de ses sourcils noirs, 

clairs et mal dessinés, qu'agitent les impressions que re-

çoit l'individu; ses yeux, petits, noirs, ronds, se meu-

vent continuellement sous une arcade saillante qui en ca-

che par fois une partie. Il a le nez un peu long, écrasé à 

la racine et arrondi par le bout; ses narines, fortement 

dessinées, sont sans mobilité; sa bouche , de moyenne 

grandeur, est presque toujours fermée avec effort, ce qui 

fait disparaître presque complètement ses lèvres décolo-

rées; il a le menton rond, petit et un peu en arrière; sa 

face , rétrécie sur ce point , va s'élargissant sensible-

ment vers la région temporo-pariélale, ce qui lui donne 

quelque analogie avec celle de la hyène. Cet homme est 

accusé d'un meurtre commis avec préméditation sur la 
personne d'un vieillard de quatre-vingts ans. 

Le greffier, après les formalités d'usage, donne lecture 

de l'acte d'accusation que nous reproduisons en ces ter-
mes : 

André Géry, vieillard de quatre-vingts ans, demeurant 

à Monestier, avait eu plusieurs contestations avec Roch 

Bonnet, domicilié à Vanosc, au sujet d'une somme que 

le père de ce dernier lui avait empruntée. A la suite d'une 

sentence de M. le juge de paix d'Annonay, qui avait re-

connu la validité de la créance de Géry, Boch Bonnet lui 

avail payé 12 francs|50 cent., prétendant que le surplus de-

vait être payé par ses frères et sœurs. Géry soutenait, au 

contraire, que Roch ayant recueilli toute la succession 

de son père, était son seul débiteur. Ces contestations 

avaient profondément irrité Roch Bonnet, homme d'un 
caractère violent. 

Le 26 septembre 1845, à trois ou quatre heures de l'a-

près-midi, le vieux Géry fut rencontre à la Croix-do-Chi-

rollet, la tête ensanglantée et se soutenant avec peine, 

par de jeunes filles qui, en le voyant dans cet état, s'en-

fuirent effrayées. L'une d'elles, Julie Judith, en rentrant 

dans son domicile, raconta à son frère Joseph ce qu'elle 

avait vu. Ce jeune homme se rendit aussitôt au lieu indi-

qué, et trouva Géry couvert de sang, marchant pénible-

ment à l'aide d'un bon bâton. H lui demanda qui l'avait 

mis dans cette situation. « C'est Roch! » répondit le 

vieillard. Joseph, persuadé quet;'était de Roch Bonnet 

que le malheureux avait voulu parler, ne lui adressa pas 

d'autre question, et lo conduisit cheï son pèro à Chirol-

rot, substitut. M
M
 de Lagarde et Volsi Arnaudcoste ont 

présenté avec talent les moyens de défense. 

M. le président, après un résumé impartial et plein de 

lucidité, a posé à MM. les jurésdeux questions, celle d'ho-

micide volontaire, et celle du même crime avec prémédi-
tation. 

Le jury ayant résolu affirmativement la première, et 

négativement la seconde, la Cour a condamné Roch Bon-

net à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Une session extraordinaire s'ouvrira le 18 de ce mois. 

Parmi les affaires graves qui lui seront soumises, est celle 

de Baume, accusé d'assassinat. Elle sera jugée le 23. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 27 février et 14 mars. — Approbation 

royale du 12. 

MAGISTRATS COLONIAUX. BASES DE LA PENSION DE RETRAITE. 

C'est sur le tiers de leur traitement colonial, et non sur le 
traitement entier, que doit être assise la pension de retraite 
des magistrats coloniaux. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Bonrlon de Rouvre, auditeur, 
sur les conclusions conformes de M. Cornudet, maître des re-
quêtes, commissaire du Roi, et malgré la plaidoirie de M

e 

Hautefeuille, par rejet du recours de M. le comte de Mauny, 
conseiller honoraire à la Cour royale de la Martinique. 

M. Poulain, comte de Mauny, demandait l'annulation d'une 
ordonnance du 22 juin 1845, qui fixe sa pension de retraite à 
1,111 fr. d'après son traitement européen ou de congé, qui est 
de 3,333 fr. , tandis que son traitement colonial est de 
40,000 fr. 

Mais il a été reconnu que ce n'est pas sur le traitement colo-
nial, mais le traitement européen ou de congé, te! qu'il a été 
fixé par décision du 19 mars 1830, au rapport du directeur des 
colonies, que la pensio-i doit être établie. 

GARDE NATIONALE. — DÉCLASSEMENT DES GARDES NATIONAUX. — 

DÉCISIONS DES CONSEILS DE RECENSEMENT. — NON-RECEVABI-
LITÉ DES RECOURS PAR LA VOIE CONTENTIEUSE. 

Les conseils de recensement, sous l'autorité des préfets et du 
ministre de l'intérieur, ont un pouvoir absolu pour le déclas-
sement, tout aussi bien que pour le classement des citoyens 
dans les diverses compagnies et sections de compagnie, et pour 
leur mise à la réserve. 

Ainsi, des citoyens qui, depuis plusieurs années, font le ser-
vice de lagarde nationale dans les sapeurs-pompiers, peuvent 
par décision non motivée du conseil de recensement, être 
compris dans les cadres do compagnies ordinaires de la garde 
nationale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Calmon, maître des requêtes, 
malgré la plaidoirie de M' Légé, avocat des sieurs Cartirade, 
Tulou et autres, anciens sapeurs-pompiers de la ville de Caen. 
(Conclusions conformes de M. Cornudet, commissaire du Roi.) 

Les sieurs Cartirade, Tulou et autres, attribuent leur dé-
classement soit à une opposition électorale à un chef, soit au 
manque de service spécial qui leur aurait été reproché. Ils 
soutiennent que le premier motif n'est pas admissible, et que 
le second a pour effet de faire empiéter le Conseil de recense-
ment sur les attributions du Conseil do discipline, qui en cas 
de manquement de service avait seul qualité pour les punir. 

Mais le pourvoi a été rejeté par la décision suivante : 

<. Sur le moyen tiré de ce que le Conseil de recensement, en 
* mettant le sieur Cartirade à la réserve et eu retirant le sieur 

DEPARTEMENS. 

■— BOUCIIES-DU-B IIÔNE (Marseille), 14 mars.— j| 

tative d'évasion, qui a été découverte à temps, a 

à la maison d'arrêt de notre ville. Quatre détenus s'était 

entendus pour pratiquer au plancher une ouverture asseï 

large pour donner passage à un individu ; ils étaient d£ 

parvenus à détacher un assez grand nombre de briques, 

et les précautions qu'ils prenaient pour empêcherqaeleut 

travail ne fût éventé auraient peut-être eu le résultat 

qu'ils s'en promettaient, si l'un de ces détenus n'eût dé-

noncé ses camarades et fait ainsi échouer ce projet d'é-
vasion. 

— SEIME-I NFËKIEURE. — On lit dans la Vigie de Die/yc 

« Hier, vers quatre heures de l'après-midi, un individu 

porteur d'une énorme barbe noire, d'une casquette, d'u-

ne blouse et d'une paire de sabots, passa devant le poste 

de la douane établi à Pourville. Les douaniers, à oui il 

parut suspect, lui demandèrent ses papiers. Comme il 

n'en pouvait exhiber, les douaniers lui dirent quïls al-

laient le conduire à Dieppe : notre individu ne fit a« 

difficulté de les suivre, mais il dit qu'il avait soif; on ie 

conduisit au poste, et on lui donna un verre de cidie. 

Pendant que les douaniers faisaient leurs préparatifs!! 

départ, leur prisonnier s'approcha peu à peu de la port, 

jeta un coup-d'œil sur la vallée; et quittant ses sabots.de>-

cendit rapidement vers la rivière, et s'enfuit le long delà 

rive droite. Poursuivi de près par les douaniers, il se jeu 

à l'eau et passa la rivière. Les cris que poussèrent les 

douaniers furent entendus de quelques laboureurs, ft 

voyant cet homme fuir dans la direction du boisam 

tôt, se mirent sur son passage, et l'arrêtèrent sans qui 

fît la moiudre résistance. 

» Le prisonnier a déclaré qu'il était de Gouraay. » 

s'appelait Godefroy. » 

—ROUEN.— Un de ces actes de férocité qui font ro* 

l'humanité avait mis hier en émoi tout le laubourg S* 

Sever. Une fille Duval, logée dans un des plus m* 
duits de ce quartier, est mère de deux enfans, ^•* 

plus âgé a trois à quatre ans. Les voisins avaient r 

qué que depuis trois mois environ cet enfant a
1 

paru, sans que sa mère eût expliqué son absence f 

quelque motif plausible. Aux questions d'abord t 
• faisait, elle repoi* 

§a conduite i£j 
concevoir a" 

rentes, puis pressantes qu'on lui 

toujours d'une manière évasive 

toutes choses fort suspecte, on en vint à 

doutes, des soupçons; et la clameur publique ne «| 

à répandre les bruits les plus contradictoires e 

violens. , 

L'autorité, avertie de ce qui se passait, .p^|
8

jïe 

égard, et une descente a eu lieu hier au domicile ^ 

Duval . Ce domicile se composait d'un sale ga . M 

autres meubles qu'un grabat à moitié pourri et .^j, 

ses dépaillées. Çà et là par terre des guenilles e ^ j 
mens de vaisselle. On lui demanda où était ai ^ ^ 

enfans. Elle répondit qu'elle n'en savait rien, q ^ 

pouvait donner aucun renseignement à ce ^ 

erf-

qu'il avait disparu depuis quelque temps 
doute il s'était perdu. Malgré cette réponse 

lions continuèrent ; la porte d'un grand p' 

trouvait dans un coin fut ouverte. Il s en e ^ „. 

odeur infecte qui fit reculer les assistons, eu 

sur un monceau de paille réduite en fumier le 

enfant qu'on cherchait. . , -j^sp** 
On ne peut se faire une idée d'un aussi " lliy

tllC
 f 

cle. La pauvre petite victime était accroupie, 

lementd'un lambeau de chemise, sur le *
am

rl
ea

 dé*, 

de ses exerémens. Son teint livide, ses mem
 e

i » 

nés attestaient l'affreux régime de privation^ ^ 
1 -, l# l'avait réduite. Ses yeux hagards, hébétés, ne r 

"-pporter la lumière dont ils étaient prives o_ 

rnps. On essaya d'en tirer quelques P
ar01

f^
ne s

o#: 

su 

temps 

sère, les mauvais traitemens avaient ameii ^ 

diotisme. Pressée de s'expliquer sur les 
de ^.1 

barbarie, la fille Duval a dit "avec effronterieque^ 

ïor*f étailjtrès'méehant, qu'il fallait le corriger, et 

enfermé là pour n'avoir pas la peine de t£ 

ses affaires l'appelaient au dehors.
 e e

t p» 

L'enfant a été aussitôt arraché de ce DU> ^ 

l'hospice, où il a-reçu les soins les P^^a ̂ ftM 

,)0< 

Duval, elle a failli être victime £ ^go»^ à la tille _ . ,, , 

pulaire dans le trajet de son domicile a w
 Je

 pl«%-

municipale. 11 a fallu les efforts et auto u
 (ér

»*JM 
'<• , m.'^'V ' agens de police pour maintenir 

tro cette mère dénaturée des impr< 

i se porter à des voies de fait. Justice n -^(j, 

f \ faite, car M. lo procureur du Roi, qui s
 fc81 
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^manquer de la poursuivre avec le zèle qu'il mon-

- Aujou rd'bui, 

PARIS, 17 MARS. 

M. de donné lecture à la 

s de sa proposition relative à l'impôt 
Chambre de m I -

ournaux
. Cette proposition est ainsi 

ju timbre sur w j 

conçue :
 d|

,
oits

 d
c
 timbre et les frais de poste exis-

Arl- .
 men

t
 s

ur les journaux et écrits périodiques 
tant aetue

lle

 un
 droit unique, sous la dénomination 

BOOt convertis eu 

je "'»^
e
"?°

S

(
j

r
'
0
it de timbre-poste sera de quatre centi-

^
rt

* haque feuille ou demi-feuille mesurant moins 

mes P
our

jé
c
iniètres carrés ; 

de trente u centimes pour chaque feuille mesurant 

''p décimètres carrés, et moins de cinquante-huit dé-

cimètres ̂  ^
 cen

times pour chaque feuille mesurant 
11 S6

nîe huit décimètres carrés et au-dessus. 

c
ioquan journal ou écrit périodique, revêtu du tim-

^ té afférent à son format, et déposé à la poste le 
bre-p°

s

 ga
 publication, sera rendu sans autre frais, en 

£ ^seulement, à sa destination. _ _ 

1it 4 Tout journal ou écrit périodique déposé à la 

o'stérieurement au jour de sa publication constatée 

p°
ste

 P.
atp

 et quel que soit d'ailleurs le lieu où le jour-

f*"
sa

 oU
bfié devra acquitter des frais de poste, qui seront 

1! cinq centimes pour chaque feuille 

r tte disposition n est pas applicable aux administra-

t'ons des journaux adressant à leurs abonnés la collection 

^°ae"preigne développera sa proposition samedi 28 

mars. 

_ i/Ordre des avocats a procède aujourd'hui à l'élec-

• d'u
n
 membre du Conseil de discipline en remplace-

ll
°ntdeM. Philippe Dupin. Le nombre des votans était 

?
e
„23 • les suffrages se sont ainsi répartis : 

MM. 'fontaine (d'Orléans), 98 ; Durand Saint-Amand, 

«3 ■ Desboudets, 45, etc. 

51 l'ontaine (d'Orléans) a été proclamé membre du Con-

seil. 

_ y, ftioult, artiste peintre, a assigné devant le Tri-

bunal civil de la Seine, M. et M"" Letellier, en paiement 

d'unesomme de 1 ,200 fr., prix convenu pour deux por-

traits en pied qui lui ont été commandés par ces der-

jp Orsat, avocat de l'artiste, se présentait aujourd'hui 

devant la 5' chambre du Tribunal, et exposait que M™ 

Letellier avait commandé à son client deux portraits en 

pied, le sien d'abord, et puis celui de M
11
' Décampe, 

amie de sa fille. Son mari, M. Letellier, était absent à 

cette éppque, et c'était une aimable surprise que sa fem-

me lui réservait à son retour. Déterminer la toilette que 

M'"* Letellier devait choisir pour son portrait était une 

grave question ; la couturière fut consultée; cinq robes, 

toutes plus élégantes les unes que les autres, furent es-

sayées : enfin, l'on s'arrêta à une robe de velours ornée 
de magnifiques dentelles. 

M"" Letellier devait être peinte en cheveux, les bras 

nus ; elle voulait en outre avoir à ses pieds une blanche 

levrette, symbole de fidélité. M. Rioult se prêta à tous les 

désirs de M"" Letellier ; il fit môme ce qu'on n'est pas 

habitué de faire en pareille circonstance, il dessina l'es-

quisseâlu portrait, la montra, et ce ne fut qu'après qu'elle 

eut été agréée qu'il se mit à l'œuvre. Les portraits furent 

terminés et envoyés. M
me

 Letellier se plaignit de ce que 

ses yeux laissaient quelque chose à désirer sur la toile, 

et pria l'artiste de les retoucher en sa présence, car on ne 

pouvait pas bien rendre les yeux sans les voir. Un rendez-

vous fut pris ; maïs M
m

* Letellier ne vint pas dans l'atelier 
du peintre, qui l'attend encore. 

Il paraît, continue l'avocat, que, depuis la commande 

de ces deux portraits, l'horizon conjugal de M. et M°>
e
 Le-

tellier s'est singulièrement assombri. Les deux époux 

plaident en ce moment en séparation, ce qui a fait dispa-

raître le mérite de la surprise préparée à M. Letellier, et 

ce qui explique comment nous avons été obligé de former 
cette demande. 

M* Taillandier, avocat de M"" Letellier, expose que sa 

cliente est séparée de biens avec son mari ; que ses res-

sources personnelles ne s'élèvent qu'à 1 ,000 fr. par an ; 

qu a 1 époque où elle s'est mariée avec M. Letellier, leur 

tortune était des plus modestes; que depuis cette époque 

Letellier. entrepreneur du chemin de fer d'Orléans à 
M 

Tours, a acq ;is une fortune de deux millions, et a mjs ses 

nepenses a la hauteur de ses ressources ; que c'est dans 

ces circonstances que les deux portraits ont été comman-

«espar elle, avec l'agrément de son mari, qui a connu la 
commande et l'a approuvée. 

*
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bou-dets, dans l'intérêt de M. Letellier, accepte la 
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pas osé dire que j'avais bu au point de tomber par terre, 

et j ai dit que je n'avais pas mangé, pour ne pas être ex-

posô a rougir devant mes semblables. 

Le Tribunal condamne Hormois à trois mois d'empri-
sonnement. 

— Un vétéran de Lutzen, adjudant sous-officier inva-

lide, se présente à la barre du Tribunal correctionnel en 

grand uniforme, épaulettes, cheveux et moustaches d'ar-

gent, tricorne à la main, épée au côté. 11 est appelé à ren-

dre témoignage contre un sieur François-Fidèle Bizet, 

prévenu de filouterie et de port illégal du ruban de la Lé-

gion-d'Honneur. En attendant les interpellations de M. le 

président, le vieux soldat est impatient ; son cœur paraît 

gonflé d'amertume ; l'amour-propre guerrier a été blessé, 

et il a hâte de rétablir dans toute sa gloire son honneur 
militaire un instant compromis. 

Il dit ses noms, âge, litres et qualités, et peut enfin se 

donner carrière. « Le 15 octobre dernier, dit-il, j'étais de 

service à l'Hôtel, vers les deux heures après-midi. J'en-

trevois un bourgeois qui allongeait le cou pour tâcher 

moyen de jeter un coup-d'œil à travers la porte sur notre 

cuisine, qui passe à juste titre pour une des merveilles 

de la capitale. La politesse nous étant recommandée par 

nos chefs à l'égard de tout étranger qui nous fait celui 

de visiter notre hôtel, je m'empresse d'aller au devant du 

bourgeois et de lui offrir les facilités de satisfaire sa cu-

riosité. A la première parole qui s'échappe de sa bouche, 

je reconnais un accent qui a toujours fait palpiter mon 

cœur de plaisir, et je lui dis : Seriez-vous pas Normand? 

—Positivement, me dit-il, je suis du Havre. — Du Havre, 

monsieur, du propre Havre ! mais c'est ma patrie, ma 

propre patrie, celle qui m'a donné le propre jour. (Ici 

l'invalide se passe la manche de son habit sur l'œil droit) 

Ah! vous êtes du Havre, et qu'est-ce que vous y faites 

dans cette ville célèbre ? — Je suis capitaine de marine, et 

je viens de conduire un navire qui m'appartient, de 

18,000 francs, à Paris. ■— Une minute, je lui dis, ne nous 

embarrassons pas dans les feux de file, je connais la ma-

rine ; on ne mène pas un navire du Havre à Paris : vous 

voulez dire un chaland, à la bonne heure un chaland, ça 

se comprend; je connais la marine, moi, enfant du Havre. 

Enfin, n'importe : vous êtes du Havre, vous êtes capi-

taine, vous avez un bateau de 18,000 francs, je suis char-

mé d'avoir fait votre connaissance et vous êtes bien tom-

bé entre mes mains; si vous voulez voir toutes les beau-

tés de l'hôtel, la grille du maître d'autel, la salle des ma-

réchaux, l'argenterie des officiers, offerte aux braves par 

la galanterie de l'impératrice Joséphine , je vous offre d'ê-

tre votre ambassadeur interprète tant que vous voudrez. « 

Je dois dire que le bourgeois répondit à ma politesse par 

une autre en m'offrant un verre de vin à la cantine. 

» Un verre en amenant un autre, comme nous en étions 

au second verre, je lui demandai s'il connaissait au Ha-

vre un nommé Ratel, un camarade de lit à moi, dans le 

temps que nous découchions tous les jours de la caserne 

sur la terre d'Allemagne. — Oui, me dit-il, je connais M. 

Ratel. — Eh bien ! lui dis-je, vous pouvez vous flatter de 

connaître un brave qui a reçu le plus beau coup de lance 

russe de la campagne, en plein nez, et décoré sur le 

champ de bataille de Lutzen, par quelqu'un qui n'est pas 
loin d'ici. » 

Comme je rapportais à ce bourgeois ce haut fait d'arme, 

je le vis qui déboutonnait son paletot, et j'aperçus à sa 

boutonnière le signal de l'honneur. « Vous avez donc 

a*ussi été sous les drapeaux, je lui dis? — Un bout de 

temps, me répondit le bourgeois, mais auprès de vos cam-

pagnes, à vous autres, les braves des braves, nous ne 

sommes que de la St-Jean. » 

» Le propos étant flatteur pour les anciens, j'en pris ma 

part, et nous reprîmes la conversation, que monsieur re-

prit par m'offrir à déjeuner. Il commanda des côtelettes, 

une bouteille de vin à 15, du fromage, et la petite cau-

sette. Un moment après, il sortit pour aller chercher du 

tabac de complaisance.» 

M. le président : Et il n'est pas revenu ? 

L'invalide, avec rage : Ni tout de suite, ni plus tard, 

ni jamais, et j'ai été obligé de payer le marchand de 
vins. 

Le prévenu, qui est décoré de Juillet, explique qu'il n'a 

jamais porté que le ruban de cette décoration, dont le 

rouge seul aurait frappé les yeux du vétéran. S'il n'a pas 

payé la dépense chez le marchand de vins, c'est que, sorti 

de chez lui à la tombée de la nuit, il n'a jamais pu re-

trouver sa boutique ; il offre de payer à l'instant ce qui 

est dû au marchand de vins. 

Ces explications données, M. l'avocat du Roi n'a pas cru 

devoir soutenir la prévention, et le Tribunal a renvoyé 

Bizet de la double prévention. 

— Il s'agissait d'un vieux manteau de femme volé dans 

le tohu-bohu d'un bal passablement chicard, et situé hors 

barrière ; nul n'avait vu consommer le rapt, et la victime, 

moins que personne, ne savait sur qui faire planer ses 

soupçons. Cependant une des polkeuses les plus écheve-

lées prétendit les diriger sur une jeune brodeuse nommée 

Rose, et qu'elle signala haut et clair comme l'ayant vue 

sortir les épaules chargées du manteau en question. Per-

quisition faite, il ne fut pas difficile de mettre la main sur la 

petite Rose, qui, sans bien compirendre encore positive-

ment ce qui lui attire ainsi toutes les rigueurs de la justice, 

comparaît aujourd'hui devant le Tribunal de police correc-

tionnelle, où elle ne se défend que par ses sanglots et ses 

larmes. 

La polkeusc accusatrice, redevenue tout simplement 

une marchande ambulante de violettes, persiste à si-

gnaler la prévenue, qui n'en peut mais, et se résigne en 

pleuraut plus amèrement encore. 

L'ami intime du précédent témoin, qui est aussi clari-

nette dudit bal, a certainement trop de galanterie pour se 

permettre de démentir cette déposition accablante. Il est 

vrai que n'ayant rien vu que par les yeux de sa compagne 

chérie, il déclare ne faire que répéter ce qu'il lui a en-

tendu dire. 

D'un autre côté, le cornet à pistou du même établisse-

ment insinue son opinion, qui peut passer pour un bau-

me salutaire versé sur la blessure cruelle, aussi légère-

ment faite à la moralité de la gentille ouvrière. Le cornet 

donc, assez avancé lui-même dans les bonnes grâces de 

la sœur de la prévenue, établit positivement qu'il a vu 

Rose revenir du bal avec une humble pelisse sans col et 

sans velours, point important et décisif, puisque le man-

teau perdu s'élève, de l'avis de tous, à la hauteur de ce 

surcroît d'un luxe tout à fait fashionable. 

M. le président, à la prévenue : Qu'avez-vous à dire 

pourjjvotre défense ? 

Rose, essuyant les larmes qui inondent son joli visage : 

Rien du tout, mon bon cher Monsieur, sinon que je suis 

innocente : mais je sais bien que vous ne pouvez ni ne 

devez m'en croire sur parole. 

M. leprésident : Vous avez entendu la déposition du 

premier témoin qui vous accuse? 

Rose : Mais aussi n'oubliez pas celle du cornet à piston 

qui me soulage ; mais c'est un homme lui, et l'autre c'est 

une femme, et [les femmes sont si méchantes ! 

M. leprésident : Est-ce que vous supposez que cette 

femme ait quelque sujet d'auimosité contre vous? 

Rose : Mon Dieu, mon cher Monsieur, je n'en sais rien ; 

mais voyez-vous, vous ne pouvez pas comprendre ce que 

c'est que jalousie et animosité de femme. Le fuit est que 

le soir en question je lui avais enlevé tous ses polkeurs 

ordinaires, et les plus fameux du bal ; c'est bien assez 
comme ça. 

En ce moment une jeune femme s'approche du banc 

des prévenues, et Rose en la voyant s'élance dans ses bras, 

et pendant quelques secondes ces deux frais visages s'étrei-

gnent dans les plus tendres buisers et confondent leurs lar-

mes. « C'est ma sœur, s'écrie Rose, ma sœur que je n'ai 

jamais quittée un instant, qui est bien établie, bien con-

nue, et qui ne pleurerait pas comme ça, et qui ne m'em-

brasserait pas comme ça devant lout le monde si elle me 

croyait le moindrement coupable ! Ah '. croyez-moi, mon 

bon Monsieur, croyez-moi, ma sœur et ce bon cornet à 

piston, et laissez dire la marchande de violettes. 

Cette petite scène de famille émeut l'auditoire, et le Tri-

bunal lui-même, qui, ne trouvant pas au surplus la préven-

tion suffisamment établie, renvoie Rose des fins de la 

plainte. La pauvre enfant saute de joie sur son banc et 

recommence ses embrassades, dans lesquelles elle confond 

sa sœur, le cornet à piston et le garde municipal, qui s'y 

prêtent avec beaucoup de grâce. 

— Le préfet de la Seine a mis aux enquêtes un projet 

de changement de voie de communication fort important 

pour la ville de Paris. Les enquêtes sc»tt terminées aujour-

d'hui, et elles ont démontré que ce projet était d'une uti-

lité incontestable, en môme temps qu'il était d'une exécu-

tion facile et peu dispendieuse. 

La route royale n° 2 présente dans sa partie que l'on dé-

signe sous le nom delà rue de la Montagne, aux abords 

de Passy, des pentes d'une rapidité tellement forte, que 

les charrettes et les voitures ne circulent quedifficilement. 

Cet état de choses est préjudiciable à la commune de 

Passy et à la ville de Paris, qui doit avoir plusieurs voies 

de communication avec Saint-Cloud, qui est le rendez-

vous d'une nombreuse partie des habitans de la capi-
tale. 

Afin de remédier à cet inconvénient, on a dressé le plan 

d'une nouvelle route, c'est celui que la commission d'en-

quête 'vient d'approuver. Celte nouvelle voie suivra les 

rampes du Trocadéro, atteindra directement la rue des 

Batailles, et reliera Chaillot et Passy par une chaussée 

large, directe et fort facile sous le rapport des pentes pour 

les voitures. Elle aura un débouché sur le quai de Billy 

par le Trocadéro, et offrira au quartier des Champs-Ely-

sées, aux quartiers du Roule et de Saint-Honoré une com-

munication qui sera pratiquée par la majeure partie des 

équipages qui prennent la direction des environs de la 

capitale entre Neuilly et Sèvres. 

La nouvelle route sera parallèle à la rue de la Monta-

gne, et elle arrivera, comme cette dernière, dans Passy, 

au carrefour fermé par les rues Franklin, Vineuse , de la 

Montagne, Rasse, du Moulin-de-la-Tour et grande-Rue 
de Passy. 

Les travaux de cette route vont être entrepris. 

(Messager.) 

C'e.;t à regret nue nous avons employé la voie des Tri-

bunaux, mais M"' Rachel, après nous avoir remis bien 

des fois : fin octobre, fin novembre, fin décembre, fin 

janvier, fin février, 1", 2, 3, 4, 5, 6 et 7 courant, s'étant 

enfin refusée au paiement de cette somme légitimement 

gagnée, nous avons été forcés d'employer les moyens do 

rigueur. 

2° Le contrat signé entre M
11

" Rachel et M. Chotard, 

directeur de théâtre, n'a rien de commun avec la somme 

que nous réclamons : l'exécution dudit contrat ne devant 

avoir lieu qu'en juin prochain, ce n'est qu'à cette époque 

que nous pourrons demander ces honoraires (le directeur 

est en mesure de remplir ses engagemens). 

Nous avons l'honneur de vous saluer. 

Roux et C\ 

— L'une de nos bonnes maisons de Paris, la maison BÉCHET 

père et fils et DETIIOMAS qui existe depuis vingt ans, vient, 
au renouvellement de sa société, de se constituer au capital de 
20 millions, et de fondre en une seule société les opérations 
de ses trois maisons de Paris, de Bordeaux et du Havre, elle 
fait au commerce et aux capitalistes sérieux un appel qui ne 
manquera pas d'être entendu, car, outre un intérêt de 4 0|0, 
elle offre aux actionnaires un dividende qui ne peut manquer 
d être important, si l'on en juge par l'extension qu'ont pris 
dans ces derniers temps les établissemens du même genre. MM. 

BÉCHET et DETHOSIAS s'intéressent personnellement pour 2 mil-
lions dans cette affaire, dont ils restent les gérans.La Commer-
ciale paraît devoir opérer sur une grande échelle. Ses relations 
sont déjà formées, et elle offrira pour l'escompte une grande 
utilité au commerce de Paris. On engage tous les lecteurs à 
consulter les statuts de cette nouvelle société. (Voir aux An-
nonces du 12 courant.) 

— On recommande au public fashionable les magasins da 
M. Alexandre LEHERISSON , rue de Choiseul, n. 25. On y 
trouve un assortiment aussi complet que varié, de selles, fouets, 

cravaches, etc., du modèle le plus nouveau et du meilleur 
goût. 

Les personnes de la province peuvent y adresser directement 
leurs commandes, qui leur seront expédiées avec autant d'exac-
titude que de célérité. 

La plus agréable et la plus EFFICACE des 
Pâtes pectorales. Se vend rue Richelieu, 

26, à Paris. Prix : 75 c, et 1 fr. 25 c. la boîte. 

PÂTE DE KAFE. 

— Le magasin de nouveautés du Soldai laboureur, 

situé rue Saint-Denis, 112, en face du marché des Inno-

cens, est plus souvent que tout autre le point de mire des 

voleurs dits à la détourne, dont la coupable industrie 

consiste à enlever des pièces d'étoffes ou des ballots de 

marchandises aux étalages qui, malgré les prescriptions 

des ordonnances de police, empiètent sur la voie publi-

que. Dans la matinée d'hier, deux habitués des Halles ont 

été arrêtés par une brigade d'agens de police, au moment 

où ils venaient d'enlever deux pièces de foulards de ce ma-

gasin. Se voyant découverts, ces deux individus lavaient 

pris la fuite à travers les rues tortueuses de ce quartier 

populeux, et ce n'est que sur la place Sainte-Opportune 

que l'on a pu s'assurer d'eux. Ils ont été conduits à la pré-

fecture .de police, où, examen fait, on les a reconnus pour 

deux repris de justice récemment libérés d'une condam-

nation qu'ils avaient subie à la prison de Poissy. 

— Le récit que nous avons fait, dans notre numéro du 

14 mars, d'un procès dans lequel figuraient trois jeunes 

Espagnols, pouvant permettre de croire que M. Bonis au-

rait été l'objet d'une réclamation d'argent , M. Bonis nous 

prie de faire savoir qu'il n'a jamais dû aucune somme ni 

au logeur dont il est question dans le procès, ni aux autres 

chez lesquels il a successivement demeuré. 

SPECTACLES DU 1811ARS. 
OPÉRA. — Lucie de Lammermoor. 
FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Chasse aux Fripons. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marie, Cendrillon. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — L'Oncle de Normandie. 
VAUDEVILLE. — Un Mari perdu, les Dieux de l'Olympe. 
VARIÉTÉS.— Gentil Bernard. 
GYMNASE. — Georges, Giroflée, Noémie, la Chanoinesse. 
PALAIS-ROYAL. — Marie Miohon, l'Enfant du Carnaval. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Michel Brémont. 
GAITÉ. — Les Compagnons. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 
COSITE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Mariette, la Sonnette, les Enfans du Soldat. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Amours de Paris. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 
JARDIN TURC — Singes et Chiens savans , tous les soirs à 

8 heures. 

fMÏÏÏS XiHlEOBI&IBBfiS. 

AUUmmCE DES CRIEES. 

ÉTRANGER. 

— ESPAGNE (Madrid), 8 mars. — Notre Cour de jus-

tice suprême vient d'être saisie de l'appel d'un jugement 

rendu par l'audience territoriale d'Albacete, dans les cir-
constances suivantes : 

Fernando Garcia, garde-vente de M. Marin, fabricant 

de charbons, avait été renvoyé de son service pour infi-

délités, vraies ou fausses, commises par lui dans ses fonc-

tions. Il attribua cette disgrâce à un de ses voisins, Ma-

nuel Corbalan, par suite d'une jalousie amoureuse. Quoi-

que marié, Fernando Garcia avait pour maîtresse Mi-

quela, qui était en même temps la cousine et la concubi-

ne de Corbalan. Celui-ci disparut tout à coup; son vieux 

père, après de longues et inutiles recherches, eut enfin 

la douleur de retrouver son cadavre au fond d'un puits 

où il avait jeté les yeux par hasard. Le corps du jeune 

Corbalan était déjà en partie putréfié ; mais il fut très 

facile de reconnaître qu'avant de le jeter dans le puits on 

lui avait fait avec un instrument aigu et tranchant, tel 

qu'un couteau-poignard, une profonde blessure à la poi-

trine; deux côtes avaient été divisées par la violence du 
coup. 

Traduit devant le Tribunal criminel de première in-

stance, Fernando Garcia s'est renfermé d'abord dans de 

complètes dénégations. Mais un témoin a déclaré que, 

peu de temps après la disparition de Corbalan, Garcia 

lui avait avoué qu'il était l'auteur de sa mort, et il lui 

montra même le poignard dont il s'était servi pour se 

défendre, selon lui, contre une attaque de som implacable 

ennemi. Forcé de changer de système, Garcia a dit qu'en 

effet? il avait rencontré dans un champ Corbalan son ri-

val, et que celui-ci s'était jeté sur lui pour lui couper la 

gorge avec nne faucille; c'est à son corps défendant et 

pour prévenir lés sinistres desseins de Corbalan qu'il lui 

a donné la mort. On a retrouvé, en effet, la faucille dans 

le puits où Garcia a déclaré l'avoir jetée avec le cadavre 

La jeune Miquela, entendue comme témoin, ayant varié 

sur des circonstances importantes, et se trouvant en con 

tradiction avec d'autres dépositions , a été arrêtée et 

mise sur-le-champ en cause pour faux témoignage. 

Le Tribunal a condamné Fernando Garcia à dix aimées 

de déportation avec détention dans un préside d'Afrique, 

et Miquela à six mois d'emprisonnement pour crime de 
parjure. 

Le jugement a été attaqué par les deux condamnés et 
par le procureur fiscal. 

Paris, M mars 181G. 
Monsieur le rédacteur, 

Permettez-moi de rectifier une erreur grave qui a été 

commise dans l'article que vous avez inséré dans votre nu-

méro du 13, et concernant M"* Rachel et MM. Roux et 
C% agens dramatiques. 

1° Ce n'est pas pour les honoraires de 1846, mais bien 

pour ceux de 1845, échus et expirés depuis le mois d'août 

dernier, pour contrats faits en Bretagne, s'élevant à 

000 francs, que nous avons appelé M"" Bacuel uu Tri-
bunal, pour être enfin payés. 

TBAIC? WâïOAlTS1 Etude de-M« FROGER DE MAUNY, avoué à 
ÎVÙÎÙ i?iâl5UilÔ Paris, rue Verdelet, 4. — Vente sur publica-

tion* volontaires, en l'audience des criées de la Seine, au Palais de Jus-
lice, local de la première chambre, une heure de relevée, en trois lots, 
dont les deux derniers pourront être, réunis: 

1° D'une Maison et Terrain avec scierie mécanique, situés à Mont-
rouge, rue Maison-Dieu, 7 ; 

2° D'une Maison à Montrouge, rue Jolivet, 3 ; 

3° D'une Maison à Montrouge, rue Chariot, non eneore numérotée, 
contigue à la précédente. 

L'adjudication aura lieu la samedi 28 mars 1846. 
Mises à prix : 

1" lot. Maison, rue Maison-Dieu, 7, 20,000 francs. 
2e lot. Maison, rue Jolivet, 3, 8,000 
3' lot. Maison, rue Chariot, 4,000 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Froger de Mauny, avoué poursuivant, demeurant à Paris, 
rue Verdelet, 4; 

2° A M« Loustaunau, avoué présent à la vente, demeurant i. Paris, 
rue St-Honoré, 291. ' (425 1) 

Étude de M" RICHARD , avoué à Paris, rue des Jeûneurs, 
16. — Adjudication par suite de surenchère, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 26 
mars 1846, 

D'un Terrain de la contenance de 499 mètres 41 centimètres, sis à 
Paris, rue de l'Abattoir et rue Hauteville. 

Mise à prix: 18,400 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M e Richard, avoué poursuivant; 
2° A M" Enne, avoué à Paris, rue Richelieu, 15; 
3° A M" Roubo, avoué, rue Richelieu, 47 bis ; 
4° A M° Picard, avoué, rue du Port-Mahon, 12. (4267) 

Etude de M e
 RICHARD , avoué à Paris, rue 

des Jeûneurs, 10. — Adjudication en l'au-
dience des criées du Tribunal de la Seine, le 28 mars 1846, 

D'une Maison, sise à Paris, rue de Vaugirard, 124. 
Mise à prix : 8,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1° Audit M

C Richard, avoué poursuivant ; 

2° A M- Dubrac, avoué à Paris, rue Saint-Marc-Fcydeau, 16; 
3° A M" Gracien, avoué à l'aria, rue de Hanovre, 4. (4268) 

Étude de M" COMARTIN 

Ijeune, avoué, r.St-Denis, 374 , 
— Vente au Palais-de-Juslice, le 21 mars 1846, de deux Maisons, avec 
Cour et Jardin, sises à Belleville, rue de Beaune, 27. Produit environ 
4,400 fr. 

Mise à pris. : 50,000 fr. 
S'adresser à Me Comartin jeune, avoué poursuivant, rue Saint-De-

nis, 374 ; 

A Me looss, avoué colicitant, rue du Bouloi, 4. (4292) 

CHABOS^ïl ;3W »E ÎÏIÏTA2FJES. 

2 MAISONS A BELLEYïLLE, 

Paris. 

FABRIQUE DE CUIRS Eï CARTONS dffl^ 
suite de dissolution de société, en l'étude et par le ministère de M» 
GOUDCHAUX , notaire à Paris, rue Sainte-Anne, 18, le lundi 23 mars 
1846, à midi. 

D'une Fabrique de cuirs et cartons, toiles en relief, située k Paris, rue 
Neuve-Saint-Niiolas, 10, ainsi que des brevets d 'invention y relatifs. 

Mise à prix : 1 ,500 fr. 
pour l'achalandage, les brevets et le droit a la jouissance des lieux où 
est exploitée la fabrique. 

L'adjudicataire devra prendre en outre, aux prix portés au cahier des 
charges : 1» les outils, agrès, ustensiles et mobilier industriel nécessaires 
à l'exploitation de ladite torique ; 2" et les marchandises de toute na-
ture, matrices et modèles ; le tout dépendant de la société Dulud et 
C c , actuellement dissoute. 

S'adresser pour prendre communication du cahier deB charges et 
pour les renseignemens : à M" Goudchaux, notaire à Paris, rue Sainte-
Anne, 18 ; 

Et a M. Isidore Miquel, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 25 li-
quidateur de la société Dulud et C

e
. (4265)' 

Bourg-la-Reine. 

MAISON ET 38 PIÈCES DE TERRE ET YIGNE 
Elude de M° HONCOMPAGNIÎ , avoué à- Paris, rue de l'A rbre-See 52. — 
Vente sur licit.ition, en l'étude et par le minislèredc M« F'ARCV , 'notaire 
à liourg-la-lieine, le dimanche 29 mars 1*840, heure de, midi, 

I» D une Maison sise à Antony, rue du Moulin, sur la mise à prix de 
3,000 fr.; 

2° D'une autre Maison sise à Anlony, rue des Moulins, è l'encoignure 
de la ruelle aux Chats, sur la mise a prix de 1,200 fr,; 

3° Et de 38 pièces de terre et vigne, sises sur les territoires d'Anlouv 
Verrière» et Chàtenay (Seine et Seine-et-Oise), en 38 lots, et sur des mi-
ses à prix s'élevant au total * 7,850 fr. 

S'a lresser pour les renseignemens : 
1" à M' Farcy, notaire; 

2-' A M« Boncompagne, «voué poursuivant. (4280) 
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CAPITAL 

PAYABLES : 1/4 en souscrivant ; — 1 /4 dans trois 
mois; — L'autre moitié dans (i mois. 

BANQUE 
M. AL. BOUVARD, GSRAST. 

Ayant p@nr objet la II 
les IPalesi 

e, rEseompte, les i 
et ïes Consignatioiis. 

auquel seront adjoints DEUX CÔ-GÊRAJNrj quand la 
Banque commencera ses opérations. n. mm 8IPTI0H EST 0' Wi ERÏ 'E ' RU E BICB :B RÉMENT. 

B/fH A.Ctts'ing «sut jj,, 

©/<> «l'iMtoreig et à «»?** à « 

les* Hén»ffee
M

.
 M

 «/ *«" P. 

dfM eVitltllMtioHH "
 >;

'8f, * 

met « à » p. 0/«;
>t 

•«e «■» r»i»l»»M HV«» ^ «'t.';* 
ArtloiiN «le» «m

s
. ,'*'."«• «„' 

Le Conseil de surveillance ~, 
Wbilités des deux Chambres' ,Wm l>osê A, 

' 61 e <n<\ (i. «o. 
aussi Partie, 

«TATïJiTMVI'F GÉKÉBAIiF/tle «on* ït>» inVtleeine, Cltirurgf eue, 1» !«*«*• «els-im. etc., de Parte et des* *© dr|t«rtenif K ». elit**e» par cantons et coiwniBncfii. — Cet ouvrage «?*« l« «, 
renferme l'adreaee de tous les Médecins du royaume. Un volume de près de «(III pages.— Prix » 5 fr, Adresser ses demandes franco, a M. ARISTIDE, rue du Jtarlay,

 n
.
 s>

 ^ 

BUREAUX] 
A PARIS, 

BODÏEMD DES ITALIENS, 22. 

BUBÉAUX 
A ROUEN, 

RUE DE LA PRISON. 31. 
unicités conlre i'iucemlie (1rs usines, fabriques, et manufactures, autorisée par ordonnance royale du 7 juillet 1810. • „i™in»oiL

n
 i. 

.odiBcaiioiis demandées par le conseil-général delà Clémentine aux articles 2, 5, 17, 24, 32 et 45 des statuts decetlo sooielé, uni quau tabljau d) classification dis 

Orne et Manche. 

Société d'assurances m 
D'une ordonnance royale en date du 25 janvier 184e, il appert que les modifications demandées par le consCil-gé 

risque*, sont approuvées telles qu'elles sont contenues dans l'acle pafsé, le 6 décembre 1845, devant M« liuel el sou collègue, notaires à Paris. „ ... „„,.,,„„„
 (

,
ln

, ,,„:,.
 r

,
)v

,j
n

. 
En ««.séquence, celle société comprend aujourd'hui les départemens suivans : Seine-Inférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Pas-de-Calais, Kord, Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, sune-et-uise, caivauo. 

Le siège de la sociélé est transféré à Rouen.' 
, La classification primitivement imposée aux raffineries de sucre établies d'après les nouveaux procédés est notablement réduite. . ' • • . 

Depuis la mise eu activité de la Clémentine, la moyenne des contributions aux sinistres par année et par mille francs de valeurs assurées s'est élevée aux chiflres indiques ci-apres : 
DÉSIGNATION DES USINES, FABRIQUES ET MANUFACTURES. , . 

' Fabriques de Calicots et de tissus de fil ou de coton sans tilalure, fabriques de bougies ou de chandelles sans fonte de suit, scisries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux, d épingles, ce soude, de tar is, de voilu-

res, de cardes ; brasseries, foulons, blanchisseries avec séchoir â froid, bains, machines et mécaniques. — Moyenne des contributions : 40 cent. 
Teintureries avec séchoir à froid, forges, fondéries, fabr.ques de drap sans filalure, moulins â blé, machines à vapeur, toiles peintes. — Moyennne des contributions : 56 cent. . „, -, ,„_„ i,

ilnV
„. 

Fabriques d'indiennes, de colle-forte ; papeteries sans étendoirs, moulins à huile, scieries mues par la vapeur, fabriques de chandelles avec toute de suif, tulles et dentelles, distilleries d eaux-Je-vie, flambasses et grillages d étales. - Moyenne 

des contributions : 74 cent. 
Filatures de laine pei,. 
Filatures de laine grasse, 
Papeteries anciens procédé; , 
Filatures de coton chauffées A la vapeur, éclairées au gaz, filatures de lin. — Moyenne des contribulisns : 2 fr. 24 c. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur et non éclairées au gaz, raffineries de sucre, cuite à la vapeur, fabriques de ouate. — Moyenne des coutnbutions : 2 tr. 61 cent.

 t l Filatures de coton chauffées par poêles et éclairées a l'huile, fabriques de garances avec calorifères. — Moyenne des contributions : 4 fr. 98 cent. 
Ces contributions s'appliquent aux bâtimens construits en pierres, briques ou moellons, et aux mobiliers et marchandises réposlés dans des bâtimens de cette nature. 

riers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus, ou se faire assurer, sont invités à adresser directement leurs demandes i la direction. Leuirecieur, A. AUVI.AÏ. 

eignée ou sèche, teintureries avec séchoir à chaud, Moulins à vent, cuirs et métaux vernis, verreries, poteries. — Moyenne des contributions : 1 fr. 12 cent, 
rasse, papéteries avec étendoirs, produits chimiques inflammables, sucre de betteraves, chauffage et cuite à la vapeur. — Moyenne des contributions : i lr. 49 cent, 
procédés, sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères, térébenthine et vernis. - Moyennne des contributions : 1 fr. 86 cent. 

mUFlJUm DE MÉNârî 
C'est au loyer domestique, après la vendange, que se f •.*""*«», 

sans art et sans fard, celle saine nourriture, vérilabie not n enfaNle 
les bons fruits réunis du Midi, et que rien ne saurait re ?' 
les réfections frugales et patriarcales. Elle offre, à l'emnlc '" p , er [% 
un déjeuner confortable, à lui laisser attendre naliemm . e 1)U|,

«1» 

elle fortifie, l'enfant, en le rafraîchissant ; bien préférât^
611 

MM. les manufacturiers qui 

ibner. 
quon nomme calé, aussi échauffant qu'irritant. Le vieilli ] "Wlj 
ses dents, se voit revivre avec bonheur en y retrouvant t 
qu'il avait mangés dans sa jeunesse, et auxquels il avait été™* !es H 
renoncer, tant par la fermeté de leur chair, que par l

eur
 ™*itrl 

est aussi le plat de prédilection pour les collations de cafém '* 
d'abstinence ; et enfin elle aura aussi sa place sur la table i

 e
' i '*ri 

parce, que chacun aime maintenant ce qui n'est ni fardé ni rïra 'iii, 

A 1 fr. 25 c. le demi-baril, repris vide pour 25 c. ' P01* 1'*. 
Et à 2 fr. 50 c. le baril, repris vide pour 50 c. 

Bazar Provençal, 13, boulevard de la Madeleine, cité Vi„,i-
rue du Bac. '

 Ue
 * '"""i et loi, 

MM. les actionnaires 
informés qne l 'assem 
184s, à midi, rue de Lille 

s du chemin de fer de Saint-Etienne à~ÎTT^~~ 
blée générale se réunira à Paris, le dimanch°"

e sont 
avril 

Enseignement rapide] de la Langue grecque, 

MANUEL PRATIQUE DE LANGUE GRECQUE 
Par J. E. BCSUJLET, 1 vol. in-16, prix 3 fr. Se trouve au pensionnat de jeunes gens, rue Basse-du-Remparl, 14, 

Le Manuel pratique de Langue grecque applique à l'enseignement de cette langue les procédés mis en œuvre dans le Cours pratique de Langue 
îatine. Avec ce livre, l'étude du grec devient aussi facile que l'étude du latin. Désormais la jeunesse peut trouver clans les deux ouvi âges de M. Bou-
let un enseignement lel que le souhaitait Montaigne sous la fora: e d'esbat el d'exercice. Grâce à cette méthode aussi rationnelle que simple, 
ies enfans apprennent maintenant le grec et le latin sans dictionnaire, sans rudiment et sans larmes. Les personnes dont l'éducation a été 
incomplète sous le rapport de nos langues classiques, suppléent en peu de temps à, cette lacune ae leur jeunesse ; les pères de famille enseignent 
le grec et le latin à leurs enfans, tout en l'apprenant eux-mêmes ; et déjà l'on a vu bien des mères se complaire dans cet enseignement par les 
succès qu'elles y obtiennent. 

Le Manuel pratique de Langue grecque conduit directement à l'explication des auteurs grecs du Baccalauréat. Voir !a Bibliothèque grecque du 
Baccalauréat ès-lettres, publiée par M. BOULET, en ce moment format Cazin, à 1 fr. le volume. 

EXPOSITIONS 

ME'INDUSTRIE 

182,3 ET 1827 

VINAIGRE AROMATIQUE I M-V1IÏ BU LLY. 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux de Cologne et que tant 

de contrefacteurs cherchent à imiter, est aujourd'hui le cosmétique le plus distingué 
et le plus recherché pour les soins délicats delà toilette des dames. Il rafraîchit et 

louplit la peau i laquelle il rend son élasticité ; il enlève les boutons et rougeurs, 
calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tête — 40 ans de succès. 

259, rue Saint-Booorè, A Faris. — 1 fr. 50 le Flacon 

OTSSiïSOM sûre et prompte des Éeoulemeta. ' 

oa chroniques , Flueurs blanches
 e

f.c rCCens 

Seules contenant le BAUME DE COrAHU , TOR et liquide le, mil • 
liilingués leur accordent une prércrciice marquée sur toutes JS* » P'« 
.« Senrc. Chaque Botte est signée MOTIIES, LAMOOROOX tt Ot - .ffi'11? I: 

IDEPOTS dans toutes les I'UARMACIES DE FRANCK et de '['*,!, * P|L 

A PARI» , RUE SAINTE-ANNE, 20. au 1 ..«..„ 
CAÏSUIES à l'Huile de foie de MORUE , de HAIE , aux CUBE 

t à tous les medicamens de saveur désagréable. 
ar.s . à la ÎÉRÉBrstnm 

cran 
Avec embranchement sur Grenoble.' 

SOCIÉTÉ DES ADÉB1STRATEURS DU CHEMIN DE FEE DE MARSE1 
COMPAGNIE TÂLABOT. 

MM. les Actionnaires sont invités à se présenter dans les bureaux de 
la Compagnie, du 20 mars courant au l oc avril prochain, 

A Paris, 53, rue Vivienne ;'— à Lyon, place du Port-Saint-Clair ; — 
à Marseille, 27, rue Montgrand ; 

' A l'effet : 1° d'opérer le versement d'un second vingtième sur le 
montant de chaque souscription ; 2° d'échanger les certificats de sous-
criptions, primitivement délivrés, contre des titres nouveaux rédigés en 
conformité de la loi du 10 juillet 1845. 

Le tout conformément à l'avis détaillé inséré dans le numéro du 
Journal des Débats en date du 14 mars courant. 

Des exemplaires dudit avis détaillé seront délivrés aux intéressés qui 
le demanderont, dans les bureaux de la Compagnie. 

Le versement et l'échange des titres doivent être effectués avant le 
1" avril prochain. Tout actionnaire en retard sera frappé de déchéance, 
et n'aura plus droit qu'au remboursemunt du premier vingtième 
versé. 

TATJE 
-RECTORALE BAISAMIQ.TJEX 

DE JREGKÂUZD AINE 

'/Tharmacien.,.lïae Caum.axtin,45,àPaiis) 

Hère et Successeur de Hegnaulrl aine. 

DEPOT, Hue Caumartin, 45, 
A. PARIS 

^ eëdems iou/cs Tes Tïtlef delhûTitç/, 

DROITS, PRIVILÈGES et OBLIGATIONS des FRAv 

ÇAIS en ANGLETERRE. 3e édition, par C.VH. OS.SY 

cat de l'ambassade de S. M. Britannique, 35, rue duFauboiirs Ssiw 
Honoré, à Paris. 0 m ' 

AUX SPÏ3CtJIiA.TJESTRS. " 
La cession d'un brevet de quinze années pour une entreprise industrielle « 

d actualité, qui, exploité sur une grande échelle, peut donner de soà îouee» 
trancs de bénéfice, est offerte à MM. les spéculatsurs. — S'adresser àl'Atenm 
royale de publicité, rue Vivienne, 53. -

^OVS. CAUTÈRES, EmofaTà 
la guimauve, suppuratifs augarou,!»-

périorité constatée par l'expérience; taffetas rafraîchissant, Compresses 
Serre-Bras, etc. — Faubourg Montmartre, 78. 

'ERDRIEL 

A vendre de suite pour cause de décè3 du titulaire, à Vern on (Eure 1 

station du chemin de fer Paris à Rouen. 
Produit : 6,000 fr. par an, susceptible d'augmentation. 
S'adresser pour les renseignemens: à Me Maupin, huissier à Paris 

rue Saint-Denis, 2G3; et pour traiter à Mme Levasseur, à Yernon. 

peu; 

NA ÙX9 et i 

iz&rjs»? wa favinhii WÈÙ E fàSû ''^yr i 
«MIU»MAUX^€le [Furte , des'lHépurteimeiis et île i'EIraiiger. 

Ht. IORBERT ESiTIBAIi^ fermier d'annonces #e la ®A%iMTTm MES TMIBU* 
celles du €MAMMWAMMj et©., Mme Vivienne, S S. 

Vente* «i®Sîiiiéi-es. 

RENTES PAR AUTORITÉ DE 1UST1CE. 

Eu l 'ilôtei des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le jeudi 19 mars 1846 , à midi. 

Consistant en commode, toilette, tables, 
chaises, divan, gravures, elc. Au comptant. 

Soeietety «soniiMereiales. 

Suivant acte reçu par M= Casimir Noël el 
son collègue, notaires à Paris, le n mars 

(846, enregistré, 
M. Georges BACHEMALLET, propriétaire, 

demeurant à Ciermont-Ferrand, département 
du Puv-de-Uôme, alors logé à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-llonoré, 22, bolet des Empe-
reurs, et formé entre lui et les personnes qui 
deviendront souscripteur* des actions dont il 
est parlé audit acte, une société en comman-
dite pour la création et l'exploitation dans le 
département du Puy-de-Dôme, de : 

i» Une tilalure de chanvre et de lin, dont 
l'importance sera de dix mille broches, tant 
du nouveau métier Decoster que de tous 
autres systèmes que le gérant de la société 
jugerait convenable d'y adjoindre, soit pour 
la tilalure à sec, soit pour la lilature à l'eau 

chaude; 
2» Un atelier de tissage mécanique composé 

de cent métiers. 
Et il a arrêté comme bases de cette so-

ciélé, entre autres dispositions, celles sui-

vantes : 
La durée de la société sera de vingt années, 

qui commenceront à courir du jour de sa 
constitution délinitive, ainsi qu'il sera dit ci-

^Le^iége de la société est fixé à Ciermont-
Ferrand, au domicile du gérant; et à Paris, 
provisoirement, chez M. Mongenot, rue du 
Sentier, 16, avec faculté de transférer ce siè-
ge provisoire dans tout autre lieu et chez 
toute autre personne.-! Paris qui seront choi-

sis par le gérant. 
La sociélé prendra la dénomination de Fi-

lature clermontoise de chanvre et de lin el 

tissus 
La raison sociale sera : BACHEMALLET et 

Comp 
La signature sociale sera : BACHEMALLET 

et Comp. 
La société sera gérée et administrée par M. 

nachemallet, qui sera seul responsable, et 
devra à ce titre donner tout son temps et ses 
soins aux allâmes de la sociélé. 

Le capital social est lixé ù la somme de 
quatre millions de francs, représenté par 
huit mille actions de 500 fr. chacune, 
j- La sociélé sera déllnilivement constituée 
aussitôt que sur le capital social sept mille 
actions auront été souscrites, ce qui sera con-
staté par une. déclaration additionnelle faite 
par lo gérant en suite de l'acte dont est ex-

trait. 
Le gérant apporte à la société : 1" L'utilité 

uni peut résulter pour elle des conventions 
verbales .lu'ila déclaré avoir faites avec MAI. 
Amédée de Lairede la Brosse et Auguste Ché-
rol, de Paris propriétaires de l'exploitation 
du 'brevet d'invention do M. Decoster; 2" sou 
industrie cl l'avantage de ses relations com-

merciales. . , . 
El il a souscrit dans le capital social six 

cents actions, soit 300,000 fr. 
Pour extrait : NOEI,. (5666) 

en nom collectif pour . l'exploitation d'un 
IVuids de commerce de produits Chimiques, 
entre 1° M. Pierre-François MARIE; 2" M 
François LEVÉE; 3» et M." Louis-Adolphe LE-
VÉE, tous trois employés chez MM. Coupier 
et Guinneberl, fabricans de produits chimi-
ques, demeurant à Paris, rue du Coq-Saint-
Jean, s. La durée de la société est du 20 

mars I84eau î^juillet issi. Son siège est è 
Paris, rue du Coq-Saint-Jean, 5.

 : 
La raison et la signature sociales sont : LE-

VÉE frères et MAfilE; chacun fera usage de 
cette signature sans pouvoir toutefois obliger 
ses co-associés, si ce n'est pour les affaires 
intéressant la société Chacun des associés 
aura le droit d'endosser seul tous effets el 
valeurs quelconques souscrits ou passés à 
l'ordre de la société, de lirer tous mandats et 
faire toutes traites quelconques pour fourni-
tures par elle faites, vber et régler toutes 
factures d'achats, le tout en employant la si-
gnature sociale; mais tous effets à souscrire 
pour le compte de la société, et quelle qu'en 
soit la cause, ne seront valables à son égard 
que lorsque les trois associés les auront 
souscrits conjointement et solidairement avec 
leurs signatures individuelles. 

En cas de décès de l'un des associés avant 
l'expiration du délai ei-dessus, la société 
continuera entre les associés survivans. 

La sociélé sera dissonte en cas de décès de 
deux des associés avant l'époque fixée pour 
sa durée. 

Pour extrait: Lnr.AUDY. (b664) 

Etude de M" BORDEAUX, avocat-agréé, rue 
Thévenot, 2t. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
bleaParis, le 16 mars 1846, enregistré, 

Entre i" M. Pierre-Alexaudre-Fabien SES-
TIER, négociant, demeurant à Paris, rue du 
Caire, T, d'une part; 

2" El M. Frédéric ROBIN, apprôteur, de-
meurant au Vert-Galant, commune de Ville-
taneuse, arrondissement de Saint-Denis (Sei-
ne), d'autre part. 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les parties une so-

ciélé commerciale en nom collectif, sous la 
raison F. ROBIN et C*

 7
 pour l'apprôl des 

tulles, linons el autres étoffes, el pour tout 
ce qui se rattache à cette industrie; 

Que la durée de la société sera de huit 
années et dix mois, qui ont commencé le 
i c ' mars 1846, et Uniront le 31 déeembre 
1854 ; 

Qne le siège de la société est lixé à Paris, 
rue du Caire, 7 ; 

Que lés deux associés auront chacun la 
signature sociale, mais ils ne pourront en 
faire usage que dans l'intérêt et pour les 
affaires de la sociélé à peine de nullité et de 
tons dommages-intérêts. Les deux associés 
géreront et administreront en commun. 

Pour extrait. BORDEAUX. 

Par acte reçu en minute par M" Lebaudy 
et son collègue, notaires à Paris, le 4 mars 
1846, enregistré, il a été forme une société 

Enregistré à Paria, le 

Reçu uu_fr»iitt dix peutim»*., 

Elude de M» BORDEAUX, avocat-agréé, rue 
Thévenoi, 21. 

D'un acte sous signatures privées, fait qua 
druplé a Paris, le 16 mars 1846, enregistré, 

Entre 1» M. Michel-Félix BOULANGER, né-
gociant, demeurant a llelleville, rue de La 
fillette; 

S" M. Lubhi-Pierrc-Svlvain BOUFFERD , 

propriétaire, demeurant il Courly, arrondis-
sement de Meaux. 

3" U. Etienne-Marie MON1ER, propriétaire, 
demeurant i Paris, boulevard Saint-Martin, 
13 bis 

4° Et encore c» dernier au nom el comme 
mandataire spécial de M. Eugène-Adolphe 

LEFEIIVRE, propriétaire et meunier, demeu-
rant A La Forté-sous-Jouarre (Seine et-Mar 

mars! 1846. 

ne), suivant procuration notariée; 
A ele extrait ce qui suit : 
La société existant entre les susnommés, 

suivant deux actes sous signatures privées, 
fait quadruple à Belleville, la premier en 
date du 28 novembre 1843, enregistré le 29, 
parLeverdier,qui a reçu 5 fr. 50cent.; et le 
deuxième en date du 26 janvier 1844, enre-
gistré le 26, par Leverdiér, qui a reçu s fr. 
20 cent., sera, à partir de ce jour, en nom 
collèctifà l'égard de toutes les part es, sous 
la raison : MONIER et Comp., pour l'exploi-
tation des carrières à plâtre dites du Centre, 
situées sur les communes de Belleville et La 
villette. 

Le siège de la société reste maintenu à La 
Villette, dans les bâtimens de la carrière du 
Centre. 

La durée de ta société sera de vingt-quatre 
années, à partir de ce jour. Si avant respi-
ration de ce terme la masse de la carrière se 
trouvait épuisée, il serait procédé immédia-
tement à la liquidation. 

M. Monter sera seul chargé de la gestion et 
de l'administration, il aura seul la signature 
sociale, et ne pourra en faire usage que dans 
l'intérêt et pour tes affaires de la société, à 
peine de nullité des engagemens contractés. 

Pour extrait : BORDEAUX. 

GOIN et RËMIOT, une* société en nom col-
tectit pour le commer ce de lingerie en grosel 
en détail. 

Cette société a élé formée pour dix ans à 
partir du i«r avril 1846. 

Le siège social seraà Paris, susdite rue Neu-
ve-St-Eustache, -so. 

La signature des engagemens relatifs aux 
affairesde la sociélé a été attribuée auxdeux as-
sociées, qui sigueronl sous ladite raisonMOUR-
GOtNei RËMIOT; mais les bdii-ts ou aulres 
engagemens n'auront de valeur que signés 
par elles deux. (5o6i; 

Suivant acte sous seings privés du 12 mars 
courant, enregistré; il appert que la société 
qui a existé entre M. DANTON, et feu M. GRA-
TALQUP, dont le siège était à Paris, boule-
vard Bourdon, 6, et qui avait pour but l'ex-
ploitation en gros du commerce de grains et 
fourrages ; 

Est et demeure dissoute à partir dudit jour 
12 mars ; 

El que M. Danton a été nommé liquidateur 
de ladite société par les héritiers dudit feu M. 
Gralaloup. 

DANTON . (5652) 

TràSiuiiui «i» «.Nisuint'rec. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 16 «uns 1846, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur ANREILLE, boulanger, à Bercy, 
port de la Râpée, 3, nomme M. Uousselle-
Charlaiïl juge-commissaire, et M. Monciny, 
rue Feydeau, 26, syndic provisoire (H° 5973 

du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal àe com-

merce de Paris, salle des assemblées des fail-

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VANNIER, boulanger, à Courbe-
voie, le 23 mars à 9 heures (N° 5966 du gr.); 

Du sieur MONNIER, tapissier, rue Blanche, 
6, le 23 mars à 2 heures 5946 du gr.); 

Du sieur GASTINEAU, md de vins traiteur, 
à Montmartre , le 23 mars à 3 heures (H» 
5592 du gr.;; 

Du sieur GILET, charpentier, rue de Lo-
wendahl, 10, le 23 mars à 3 heures (N» 5916 
du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. le jiif>e- commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés, ouc sur la nomination de 

nouveaux syndics* 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs lilres i MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROGER, ItVH.r, rue de Charonne, 
il, le 23 mars ù 9 heures (N» 5759 du gr.;; 

Du sieur PEIGNÉ, md d'abats, faubourg 
du Temple, 92, le 23 mars à y heures (N» 
5862 du gr.); 

Du sieur BLANC , tapissier , rue Notre-
Dame-dc-Lorelte 18, le 23 mursâ 9 heures 

(N* 5815 du jr.); 
Du sieur NÉEL, md de vins et grainetier, 

i belleville, le 23 mars â 10 heures (N» 5840 

du gr.); 

D'un acte sous seing privé fait triple à Pa-
ris, le 13 mars 1846, enregistré le 16 du mê-
me mois ; il appert; 

Les sieurs Jean-Pierre CALMETTES, négo-
ciant, rue St-Honoré, 47; 

Gabriel-Philippe CALMETTES , négociant, 
rue Bertin-Poirée, 18 et 20; 

Et JeanPONT, négociant, rue St-Honoré, 47; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour objet le commerce de 
draperie en gros, sous la raison sociale CAL-
METTES frères et PONT, dont le siège est éta-
bli rue St-Honoré, 47. 

La duréedcla société estdehuitannées qui 
ont commencé le l" mars 1816, et finiront le 
t« r mars 1854. 

Chacun des associés a la signature sociale, 
peut gérer et administrer. (5665) 

fD'une sentence arbitrale rendue les (« fé-
vrier et 3 mars 1840 , entre Jacques-Louis 
LOUTIN, ancien entrepreneur en bâtimens, 
demeurant à Paris, rue Albouy, 14 ; et Pierre 
LEFAUIÎE, entrepreneur en bâtimens, demeu-
rant à Paris, rue Vavin, 13; ladite sentence 
dépoiée au greffe du Tribunal de commeroe 
de la Seine le 4 dudit mois de mars 1846; 

Il appert que M. Félix HERltAULT, pro-
priétaire, demeurant é Paris, rue des Prêtres-
St-Gcrmain-l'Auxerrois, a été nommé liquida-
teur, à l'effet de mettre A lin les opérations 
do la liquidation de l'ancienne société qui 
avait existé entre les susnommés pour entre-
prise de travaux do bâtimens, et qu'il a été 
donné à ce liquidateur tous les pouvoirs né-
cessaires pour l'accomplissement de sa mis-
sion. 

Pour extrait. (5063) 

Élude de M« VIBEI1T, notaire il Epinay-sur-
Orge, canton de Longjunieau. 

Suivant acie sous seings prives fait double 
à Paris, le n mars 1816, dont un original a 
été déposé lo lendemain pour minute audit 
M» Vibert: . 

1" Mine Marie-LucindeDUPltESSOIR, épou-
se assistée de M. Pierre-Joseph MOURGOIN, 
Vérificateur de bâtimens, ladite dame eon-
lectionncuse de lingerie, demeurant avec son 
mari, à Paris, rue Neuve Sl-liustaclie, 4o ; 

2"Et Mlle Anne-Louise RÉMlOT, célibataire 
majeure, demeurant 1 Paris, cité Vindé, 13, 
boulevard de la Madeleine ; 

Oui formé entre (.Iles sous la raison MOUR-

Du sieur MAILLARD, glaisier, à Gentitly, 
le *3 mars à 10 heures i,fv° 568^ uu gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juee-cojiimissaire, aux vérijïcaiion et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d 'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur KUSTER, tailleur, rue de Louvois, 
2, le 23 mars à 9 heures (N" 5005 du gr.); 

Du sieur DE BEAUVAIS, md de vins trai-
teur, à Montmartre, le 23 mars à 9 heures 
(N» 5577 du gr.); 

Du sieur IIURÉ, mercier, faubourg Saint-
Martin, 65, le 23 mars à lo heures (N« 5709 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat , ou, s 'il y a lieu , s 'enten-

dre déclarer en état d'union, "et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Des dame veuve ROUPP et sieur JORG-Y, 
fabricans de cartonnages, rue de Thorigny, 
3, et personnellement, le 23 mars à 9 heures 
(N° 5687 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettr, 

Vil y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l utilité du maintien ou du remplacement 

des syndiôs. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BUQUET, md de nouveautés rue 
des Martyrs, 27, entre les mains de M. Jouve 

^
rv„^

L
o^

us
^'

e
~

G
^'
;md

>
,8

'
 sï"die d8la faillite (N° 5895 du gr.); 

Pour, en conformité de l 'article 40, 3 de ta 

toi du 28 mai ,838, être procédé à la vérifi. 

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur TlIUMERELLE, ébén sle liv 
S -Antoine, 205, sont invités à se rendre le 
23 mars à 9 heures précises, au palais Sii Tri. 
burial de commerce, salle des a semblées dés 
faillites, pour, conformément à Fart c e «7 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le em,,n ,1 
déflmtil qu,
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débattre le çlore et l'arrêter, lenr donner dé 
charge de leurs fondions, et donTr leur 

avis sur 1 excusabililé du failli (t^mX 

ment à l'article 537 lie a hu WïïïïSt 
entendre le compte de.inihf^^V.Ï'rS 

par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs souc-
iions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (H° 3906 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LAPALUS , fabricant de 
clous d'épingles, rue du Chemin-de-Pantin, 
sont invités à se rendre, le 23 mars à 10 

heures.au palais du Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
t838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions, etdonnerleuravis sur l'excusabilité du 
failli (N° 3332 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur GALHA0T jeune, marchand 
de vins , rue des Marais-Saint-Marlin , 2c, 

sont invités à se rendre, le 23 mars à 3 heures 
précises , au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 
conformément à l'article 537 de la loi du 28 
mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions, et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli (N» 5465 du gr.). 

18. — Mme Lebrec, 66 ans, rue Bélhisy, 1.-

iliue Corbeau, 52 ans, impasse de la Gro* 
Tête, 6. — Mme Fabre, 66 ans, rue Bouche-
rat, 1 . — M. Lusgovie, 69 ans, rue St-ÇIaude, 
1 . — Mlle Rolland, 23 ans, rue de Reuitiy, 12 

—M. Duferté, 19 aos,r. Saint-Antoine. 111-

M. Boulanger, 19 ans, rue Saint-Louis, 14.-
Mme Massé, 62 ans, rue Trayersiére, 11. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 18 MARS. 

DEUX HEURES .- lîouillevaux, md de vins-trai-
teur-hmonadier, ver.— Bender, négociant 
id.—Loyasse, ancien md de vins logeur 
clôt. — Gilbert, md de bouchons, id. — 
Meunier, md de vins-traiteur, conc—Ver-
îner, limonadier, id. — Uemondy, linger, 

TROIS HEURES : Cbalon et femme, limona-
diers, id. -Delus-Robin, eabaretier, id. — 
Bony, echaudeur, synd.—Panay fils, labr. 
d extrait d'orseille, id. — Deihaye , md 
d habits .confectionnés, id. — Royer cor-
donnier, clôt. — Lainé, fabr. de carton-
nages, id. — Bienéme, fabr. de cartonna-
ges, id. — Ilicoux, teinturier, id. — Glérin, 
lab. de carton, vér. 

ëepao-atioi)»s (Ue Coi-ps 
et »S« ISicn*. 

Le 10 mars 1846 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Marie-Victoire 

BE1ÏAUD et Eugène-Augusle-JeaB-Charles 
HENRION-BERTHIER, négociant, A Paris, 
rue Sainte-Groix-de- la- liretonnerie , 34. 

E. Chéron, avoué. 

Le 11 mars 1846 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Thérèse-Amable-
Electe MAUUISSET et Louis lMarie-Léon 
MOUFLE, banquier, i Paris , rue Sainl-
Honoré, 385. Lefebure de St-Maur, avoué. 

Le 7 mars 1846 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Marie - Anne-
Flora LAMBERT et Charles- Louis GAM 
BKONKE, ancien négociant en nouveautés, 
a Paris, rueNolre-Dame-de-l.oretle, 8. 

 Carré,avoué. 

Slecen et leilaumutloii». 

Du 15 

Mme IPirlier, 48 ans, 
12.— M. Milhouard, 22 

du -Roule, si. — Mn 

 ' "™ «euuuu qui sera rend 

PIUMËRIE DE Â.j GUTOT, IMPIÛM'EIJK DE l7Ô"ÛDÎi¥DRS AVOCATS, RllïTiNÏ^ 

rue Neuve-de-Rerry, 
ins, rue du Faubourg* 

ra veuve Guilmaud, 68 
mis, rue Rumfort, 9. — Mme veuve Pelletier, 
8 J ans, rue st-Nieolas, si. — Mme veuve 
neselière, 44 ans, rue Montmartre, 165.— 
Mine Martin. 73 ans, rue des Prouvaires, 31. 

— Mlle Betléte, 19 ans, rue Levéquc ir. — 
M. Allmager, 53 ans, rue de la Tonnellerie. 
4... -Mlle Cousin, 25 ans, rue Sainl-Roch, 
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